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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

INTRODUCTION 

1. La Defense entend rappeler ici deux difficultes majeures du present proces. 

2. Tout d'abord, les deux ordonnances de disjonction rendues les 22/09111 et 26/04113 ainsi 

que toutes les decisions intermediaires ont limite Ie champ du present proces a des faits 

intitules « de placements de ("KD") population phases 1 et 2 » et au site de Tuol Po Chrey 

pour les seuls crimes qui y auraient ete commis « immediatement apres l' evacuation de 

Phnom Penh». Ces 3 series de faits auraient ete commis sous l'egide de 2 politiques du 

Kampuchea democratique sur les 5 vi sees a l'ordonnance de cloture ("OC"). Ces 2 

politiques sont les deplacements de population et les mesures specifiques visant les 

anciens fonctionnaires ou militaires du regime de la Republique khmere ("RK"). 

3. Le memo E163/5 du 8110112 et son annexe E12417.3, qui sera confirmee par la seconde 

disjonction1
, selectionnent les paragraphes de l'OC correspondant aces 3 series de faits et 

limitent aces 2 politiques toutes 1es questions factuelles et juri diques du premier proces. 

4. Pour cette raison, lorsqu'a l'issue du proces2
, la Chambre a subrepticement annonce que 

des preuves portant sur l'existence des 5 politiques pouvaient etre presentees par 

l'Accusation afin de demontrer l'existence d'une attaque generalisee ou systematique et 

l'existence d'un but criminel commun, la Defense s'est retrouvee dans l'impossibilite 

d'accomplir sa tache. Depuis lors, elle denonce une violation gravissime du droit de tout 

accuse a un proces equitable. 

5. A cela, la Chambre repond3 que, des Ie 17/11111, son memo E141 contenait deja l'annonce 

de cette possibilite d'utilisation des 5 politiques dans Ie premier proces. La Defense a 

1. Decision concernant Ie disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002, rendue a la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour Supreme, 26 avril 2013, E284 (<< Decision de disjonction 
E284 »). 
2 T. du 24 juin 2013, El1211.1, p. 103 L. 4-13 vers [15.39.46] ; Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite 
soulevees a l'encontre des declarations de temoins, de victimes et de parties civiles recueillies par ecrit ainsi que 
des transcriptions de depositions effectuees dans Ie dossier nOOOI proposees par les co-Procureurs et les co­
Avocats principaux pour les Parties civiles, 15 aout 2013, E299. 
3 Co-Prosecutors's request for clar~fication o.f.findings regarding the ICE alleged in case 002/01 (E284/5), 27 
aout 2013, E284/6; Decision statuant sur la demande urgente de KHIEU Samphan visant a obtenir des 
precisions concernant la decision de la Chambre de premiere instance du 15 aout 2013 relative aux exceptions 
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analyse la chronologie des decisions de la Chambre dans sa demande d'arret de la 

procedure4
• On rappellera donc seulement que El4l ne prevoyait qU'une "presentation en 

tennes generaux" des 5 politiques et precisait que les paragraphes de l'OC selectionnes 

pour Ie ler prod~s ne concernaient pas "les 5 politiques mises en a?uvre par les dirigeants 

de ce regime pour realiser leur projet commun". 

6. Ainsi, quoi que puisse pretendre la Chambre aujourd'hui, sa delimitation du champ du 

premier proces ne l'autorise pas a utiliser dans son jugement des faits qui n'ont jamais ete 

examines lors de ce ler proces. Pour tenter de justifier la variabilite du champ du proces 

qu'elle impose, la Chambre joue sur les mots "existence" et "mise en a?uvre". Selon elle, 

l'existence des 5 politiques a toujours fait partie du champ du proces et pourra donc etre 

utili see. C'est faux. De plus, les politiques dont il est question ici sont potentiellement des 

elements constitutifs des crimes juges. Or, une politique ne peut exister d'un point de vue 

penal (au sens d'element d'une attaque ou d'un but commun) que si elle est "mise en 

reuvre" et non seulement parce qu'elle "existe". En effet, jusqu'a preuve du contraire les 

CETC ne sont pas habilitees a juger les crimes de pure intention. Pour pouvoir etre 

sanctionnees, pour pouvoir etre utili sees dans la qualification du crime contre l'humanite 

ou dans celIe du but commun de l'ECC il faut que les attaques et/ou Ie projet commun 

soient mis en reuvre. Aussi, puisque seule la preuve concernant les politiques de 

deplacement de population et les prises de mesures particulieres a l'encontre des anciens 

responsables de la RK a fait l'objet des 20 mois d'audience, si la Chambre prenait en 

consideration les autres politiques vi sees a l'OC pour en tirer des consequences juridiques 

a l'egard des Accuses, cela voudrait dire qu'elle considere que ces politiques ont ete mises 

en reuvre. Or, c'est justement ce que la Chambre pretend exclure du champ de ce ler 

proces ! Vne telle decision violerait forcement les principes essentiels. 

7. La seconde difficulte reside dans Ie fait que la Chambre n'a toujours pas explique 

comment les conclusions auxquelles elle parviendra dans Ie jugement du premier proces 

serviront de fondement aux proces suivants. Ce mutisme est d'autant plus choquant que Ie 

2eme proces pourrait s'ouvrir avant que la decision du ler ne soit definitive. 

d'irrecevabilite soulevees a l'encontre de declarations ecrites et de transcriptions de depositions effectuees dans 
Ie cadre du dossier nOOOl (Doc. nOE299/l), 10 septembre 2013, E29912, par. 4. 
4 Demande urgente de M. KHIEU Samphan d'arret immediat de la procedure, ler aout 2013, E27S/2/1/1, par. 19 
aS1. 
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8. Partant de ces deux constats deja denonces, la Defense de KHIEU Samphan estime que Ie 

debat est fausse et ses droits bafoues. Malgre Ie delai tres bref qui lui a ete impose pour 

rediger les presentes ecritures et la limitation de son raisonnement a 125 pages, elle va ici 

tenter d'examiner les 3 series d'evenements qui sont l'unique objet de ce premier proces et 

qui, comme l'ont rappele les juges a l'occasion, portent sur les annees 1975 et 19765
• 

9. Dans une premiere partie (I), la discussion portera sur les elements factuels des 3 series de 

crimes sous-jacents objet du proces 002/01. Dans une deuxieme partie (II), la Defense 

demontrera que les elements necessaires a la qualification des 13 crimes sous-jacents en 

crimes contre l'humanite ne sont pas reunis. Dans une troisieme partie (III), la Defense 

demontrera l'absence d'intention criminelle et combattra Ie rattachement des crimes 

poursuivis a KHIEU Samphan. Ensuite, elle demontrera l'absence de responsabilite de 

KHIEU Samphan quel que soit Ie mode de responsabilite envisage. 

5 T. 18 juillet 2012, El/91.1, p. 22 L. 6-11 vers [09.53.24] ; T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 49 L. 5-14 vers 
[11.36.01]. 
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I - LES 3 SERIES D'EVENEMENTS OBJET DU ler PROCES 

10. KHIEU Samphan n'est pas accuse d'etre un auteur direct de l'un quelconque de ces 13 

crimes sous-jacents qui sont rassembles en 3 series d'evenements. n convient toutefois de 

les etudier comme tels avant d'examiner plus tard (II) s'ils s'inscrivent dans les elements 

du chapeau de l'article 5 de la Loi sur les CETC puis si KIllEU Samphan a pu y 

contribuer (III). 

Introduction sur les deux deplacements de population 

11. Ces deux deplacements de population concement la population cambodgienne installee 

dans une region et deplacee dans une autre. Toutefois, ils sont distincts dans Ie temps et 

dans leur nature. De plus, Ie deplacement phase 1 contient 3 etapes : l'evacuation de 

Phnom Penh, Ie transfert des populations et l'installation dans les campagnes. De son cote, 

Ie deplacement phase 2 ne contient que 2 etapes : Ie transfert d'une region a l'autre puis 

l'arrivee dans une nouvelle region. 

12. L'ecueil principal a l'etude de ces deplacements de population consiste en la tentation d'y 

trouver une justification a posteriori. Or, en matiere criminelle, la determination des faits, 

la determination de leurs causes et de l'intention d'un accuse doit s'effectuer au moment 

ou les faits se sont deroules. L'intention sera traitee en partie III du present memoire. En 

revanche, parce qu'il est commun aux deux deplacements, Ie contexte politique dans 

lequel ils se sont deroules sera etudie dans une troisieme section de la presente partie. 

13. A titre liminaire, la Defense indique qu'elle reprend a son compte les developpements sur 

cette question qui avaient ete realises pour Ie compte de IENG Sary dans ses conclusions 

sur Ie droit applicable6
• Pour les deux deplacements etudies, ce raisonnement s'applique. 

Non seulement les CETC ne sont pas competentes pour connaitre d' accusation de 

transferts forces, mais l' evacuation est autorisee pour des raisons humanitaires survenant 

6 Annexe A : Conclusions de IENG Sary concernant Ie droit applicable lors du premier prod~s dans Ie cadre du 
dossier n0002, E163/5/10.2. 
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dans des situations de conflit anne, des epidemies, des desastres naturels ou l' existence de 

conditions de vie intolerables presentant un danger de mort. Pour la determination de la 

qualification de transfert force involontaire ou tout autre acte inhumain, la Defense rejoint 

egalement les developpements de la defense de NUON Chea sur la necessite d'une 

approche contextueUe des lors qu'en 1975 il n'existait pas de crime de transfert de 

population a l'interieur des frontieres d'un Etat en droit coutumier international7
• 

1 - Le deplacement de population phase 1 

14. n concerne toute la population qui vivait a Phnom Penh au 17 avril 1975. Selon l'OC, ce 

deplacement se serait etendu «sur plusieurs semaines » apres la conquete de la capitale 

par les militaires Khmers rouges8
• Meme si la prevention semble egalement inclure Ie 

traitement reserve aux personnes deplacees a leur arrivee, il semble difficile d'etendre la 

portee chronologique de cet evenement au dela de juillet 1975. 

A - La decision d' evacuer Phnom Penh 

15. L'evacuation de Phnom Penh a eu lieu Ie 17 avril 1975. Toutefois, aucun document 

d'epoque ne mentionne a queUe date exacte cette evacuation aurait ete decidee. L'OC note 

que « selon certains temoignages, la decision de de placer les populations de Phnom Penh 

aurait ete prise en jevrier 1975 >/. C' est aussi cette date que CHANDLER retient dans 

ses recherches lO
• La date de fevrier 1975 est egalement ceUe que POL Pot a mentionnee 

lors d'une conference de presse donnee a Pekin en 1977. n declarait alors que Ie 

deplacement des habitants des villes vers les campagnes « a ete decide avant la victoire, a 
savoir en jevrier 1975 »11. L'information donnee par Ie premier responsable de 

I' evacuation sera largement relayee par la presse internationale et la di plomatie 12. 

7 Conclusions preliminaires relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/11, par. 6-27. 
80c, 15 septembre 2010, D427, par. 224. 
90c, 15 septembre 2010, D427, par. 25l. 
10 David CHANDLER, «A History qf Cambodia », 2000, E3/1686, p. 210-211, ERN EN 00422838-00422839. 
11 New China News Agency, «Conference de presse de POL Pot a Pekin », 3 octobre 1977, E3120n, p. 3, ERN 
FR S 0064889l. 
12 Telegramme de l' Ambassade de France en Chine intitule «Conference de presse de POL Pot », 6 octobre 
1977, E3/1762, p. 2, ERN FR 00390935; Far Eastern Economic Review, «Les pieces commencent a 
s'assembler », 21 octobre 1977, E3/1782, p. 4, ERN FR S 00759797; New York Times, «Cambodian 
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16. De son cote, l' Accusation a commence par se garder des portes ouvertes. Au jour des 

declarations liminaires, elle a situe la prise de decision sur l'evacuation a une reunion de 

dirigeants tenue en juin 197413 tout en indiquant que deux semaines avant la chute de la 

capitale (donc vers debut avril 1975), une reunion s'etait tenue au QG de POL Pot proche 

de Oudong afin de « donner les ordres finaux aux forces armies quant a !'evacuation des 

villes cambodgiennes »14. 

17. L'Accusation ne dispose d'aucun document decrivant une presence de KHIEU Samphan 

en juin 74. Certes, un Etendard revolutionnaire de septembre 1977 relate un congres du 

comite central tenu durant 15 jours en juin 74 au cours duquel avait ete evoquee l' « 

attaque finale pour liberer Phnom Penh et le pays tout entier »15. Cependant, ce numero 

special n'evoque pas de discussion relative a l'evacuation mais seulement a un assaut 

militaire. Surtout, il n'y est pas question de KHIEU Samphan. 

18. Un autre ecueil pour l'Accusation reside dans la declaration de NUON Chea qui reconnait 

avoir participe a la decision d'evacuer les habitants de Phnom Penh et indique qu'elle 

aurait ete prise lors d'une « reunion du Comire permanent et des membres du Comite 

central a la mi-74 »16. La question de la date aurait pu convenir a l'Accusation mais 

NUON Chea precisera que cette reunion « extraordinaire » avait dure seulement 3 jours17 

et non 15 jours (comme c'est pourtant Ie cas du congres du comite central evoque dans 

l' Etendard revolutionnaire E3111 18
). Surtout, NUON Chea est tres ferme sur Ie fait que 

KHIEU Samphan n'assistait pas a cette reunion extraordinaire de 1974 et donne les 

raisons de cette absence. En effet, il explique qu'en dehors des membres du comite 

permanent, seuls «certains membres» du comite central etaient presents : ceux qui 

devaient «diffuser l'information dans leurs zones respectives» et «y rapporter les 

decisions qui avaient ete prises »19. n ajoutera que «c'etait aux secretaires de zones de 

decider qui devait participer a la reunion» et justifiera l' absence de KIllEU Samphan par 

Ie fait qu'« il n'etait pas rattache a une zone »20. D'autre part, KIllEU Samphan etant un 

qffers Evacuation Motive », E3/2316, p. 1, ERN FR 00068089 ; SWB, «Pol Pot s'exprimant sur l'evacuation 
des habitants des villes cambodgiennes », 4 octobre 1977, E3/2728, p. 1, ERN FR 00602498. 
13 T. 21 novembre 2011, El/13.l, p. 141 L. 13-15 vers [15.58.44]. 
14 T. 22 novembre 2011, El/14.1, p. 22 L.11-14 vers [9.34.36]. 
15 Etendard Revolutionnaire, numero special, septembre 1977, E3/11, p. 42, ERN FR 00492836. 
16 NUON Chea T. 14 decembre 2011, El/22.1, p. 2 L. 3-8 vers [09.05.49]. 
17 NUON Chea T. 30 janvier 2012, El/3S.1, p. 15 L. 24 a p. 17 L. 12 vers [09.49.53]. 
18 ROCHOEM Ton T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 42 L. 22-24 vers [11.25.56]. 
19 NUON Chea T. 14 decembre 2011, El/22.1, p. 2 L. 23 a p. 3 L. 18 vers [09.09.33]. 
20 NUON Chea T. 14 decembre 2011, El/22.1, p. 5 L. 17 a p. 6 L. 24 vers [09.16.56]. 
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intellectuel revenu de l'etranger, c'est POL Pot qui Ie « gerait » et « qui decidait du 

nombre de participants enfonction des besoins de la situation »21. En fait, conformement 

a la regIe du secret prevalant sous Ie KD, cette decision d'evacuation n' avait ete 

communiquee qu'a ceux qui devaient prendre des dispositions pour la preparer. 

19. C'est dans ce contexte que sera appele a la barre un ex garde KR qui devait confirmer que 

NUON Chea et KIllEU Samphan etaient presents au QG de POL Pot en avril 1975 et 

avaient approuve l'annonce de la decision d'evacuation. 

20. ROCHOEM Ton alias PHY Phuon ou Cheam est ce temoin. Simple garde et messager 

KR n'ayant aucune vocation a participer a des reunions de dirigeants, il avait decrit aux 

juges d'instruction deux des reunions qui nous interessent : une 1ere reunion sous forme 

d'un congres qui s'etait tenu a la mi-74 durant « plus d'une quinzaine de jours » (sans qu'il 

la decrive plus avant), une seconde reunion qui s'etait tenue debut avril 1975 au QG 

avance de POL Pot numerote B-5 et a laquelle aurait ete annoncee l'evacuation de Phnom 

Penh22
. 

21. Pendant les audiences, ROCHOEM Ton se verra questionner sur la possibilite que 

l'evacuation de Phnom Penh ait pu etre deja discutee lors de la 1ere reunion de 1974. n 
repondra: «Je ne pense pas que cela ait ere un sujet de discussion »23. Meme cuisine sur 

ce point par l' Accusation, il restera ferme sur la distinction entre les deux reunions. Meme 

lorsqu'on lui suggerera que l'evacuation pouvait avoir ete evoquee lors de sessions 

d'education suivies en 74, il repondra : «J'en ai entendu parler a une seule reprise, a B-5. 

Je n'ai pas d'autres details a ce sujet »24. C'est seulement lorsqu'il evoquera la i me 

reunion d'avril 75 que Ie temoin dira que les participants «ont parle de l'evacuation de la 

ville mais ils n'ont pas donne de details lors de cette reunion »25, les «details mineurs 

n'ont pas ete abordes non plus »26. 

22. Par ailleurs, ROCHOEM Ton sera egalement interroge sur la maniere dont il avait pu 

observer et entendre ce qui s'etait dit lors de la seconde reunion de debut avril 1975. n dira 

21 NUON Chea T. 14 decembre 2011, E1I22.1, p. 5 L. 17 a p. 6 L. 24 vers [09.16.56] ; NUON Chea T. 14 
decembre 2011, El/22.1, p. 7 L. 7-11 vers [09.21.48]. 
22 ROCHOEM Ton T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 17 L. 11-15 vers [09.51.13] ; ROCHOEM Ton T. 26 juillet 
2012, El/97.1, p. 25 L. 11-16 vers [10.15.56] ; ROCHOEM Ton T. 26 juillet 2012, ElI97.l, p. 26 L. 20-25 vers 
[ 10.20.27]. 
23 ROCHOEM Ton T. 30 juillet 2012, El/98.1, p. 58 L. 23 a p. 59 L. 1 vers [13.38.10]. 
24 ROCHOEM Ton T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 12 L. 12-17 vers [09.33.40]. 
25 ROCHOEM Ton T. 30 juillet 2012, El/98.1, p. 87 L. 6-20 vers [15.22.41]. 
26 ROCHOEM Ton T. 30 juillet 2012, El/98.1, p. 88 L. 4-10 vers [15.24.06]. 
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: « Je n'ai pas participe a cette reunion parce que j'assurais la surveillance, dehors. 

Cependant, j'ai entendu les discours »27. n precisera d'abord avoir tout entendu a travers 

un mur de feuilles entourant la cabane ou se tenait la reunion28
• Puis, en audience, il 

decrira pourtant une cabane sans mur et expliquera avoir pu suivre la reunion en se 

cachant derriere une termitiere29
• Alors qu'on lui demandait laquelle de ces deux versions 

etait la bonne, il repondra : « C'est a vous de decider quelle version vous choisissez.»30 ! 

23. Ensuite, lorsqu' on insistera pour lui demander d'autres details sur ces reunions, 

ROCHOEM Ton refusera tout net : «Je ne pense pas avoir envie de repondre a cette 

question car je n' ai pas envie de me contredire »31. Enfin, a l'issue de l'audience, 

ROCHOEM Ton ira confier ala presse qu'il s'etait trouve confus32 
••• 

24. Quelques jours avant la comparution de ROCHOEM Ton avait comparu CHANDLER 

qui avait maintenu que la date de la decision sur l'evacuation avait ete prise en fevrier 

1975 et non en 197433 
: «fevrier 1975 est la bonne date »34. De plus, CHANDLER 

confirmait l'aspect secret de cette decision: « flla decision d'evacuer les villes a ere prise 

par les dirigeants du PCK peu avant la liberation de Phnom Penh mais c'etait un secret. 

Cela a meme, d'ailleurs, pris les commandants par surprise »35. 

25. On doit noter a ce sujet que plusieurs militaires ont temoigne qu'au moment des 

discussions sur l'assaut militaire, seule l' offensive avait ete evoquee36 et que l' ordre 

d'evacuer la population n'avait ete donne qU'une fois les troupes arrivees dans Phnom 

27 Proces-verbal d'audition de ROCHOEM Ton alias PHY Phuon, 5 decembre 2007, E3/24, p. 5, ERN FR 
00503921. 
28 Proces-verbal d'audition de ROCHOEM Ton alias PHY Phuon, 21 septembre 2008, E3/63, p. 3, ERN FR 
00376055; Transcription de l'audition de ROCHOEM Ton alias PHY Phuon, 21 septembre 2008, E3/63.I, p. 3, 
ERN FR 00825629. 
29 ROCHOEM Ton T. 2 aout 2012, EI/lOI.I, p. 41 L. 14 a p. 42 L. 13 vers [11.01.01] ; ROCHOEM Ton T. 2 
aout 2012, EI/IOI.I, p. 17 L. 21 a p. 18 L. 7 vers [09.54.41] ; ROCHOEM Ton T. 2 aout 2012, EI/IOI.I, p. 39 
L. 14-16 vers [10.58.44]. 
30 ROCHOEM Ton T. 2 aout 2012, EI/lOI.I, p. 43 L. 25 a p. 44 L. 7 vers [11.07.48]. 
31 ROCHOEM Ton T. 31 juillet 2012, EI/99.1, p. 15 L. 21 a p. 16 L. 2 vers [09.41.53]. 
32 Demande de M. Khieu Samphan visant a faire verser aux debats un nouveau document, 14 aout 2012, E220 ; 
The Cambodia Daily, «Un temoin au tribunal pour les Khmers Rouges revient sur ce qu'il a dit au sujet de Hor 
Namhong », E220.I, p. 1, ERN FR 00895781. 
33 David CHANDLER T. 19 juillet 2012, EI/92.I, p. 69 L. 11 a p. 71 L. 21 vers [11.38.21]; David 
CHANDLER T. 19 juillet 2012, EI/92.1, p. 74 L. 9 a p. 75 L. 23 vers [11.46.32]. 
34 David CHANDLER T. 19 juillet 2012, EI/92.I, p. 71 L. 11-20 vers [11.41.57]. 
35 David CHANDLER, «A History qf Cambodia », 2000, E3/l686, p. 210-211, ERN EN 00422838-00422839. 
36 UNO Ren T. 9 janvier 2013, EI/IS7.I, p. 43 L. 20-25 a p. 44 L. 1-8 vers [11.22.04]. 
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Penh37
• Les declarations de NUON Chea vont dans ce sens et il ne se souvient pas qu'il y 

ait eu d'autres reunions sur la question38
• 

26. Pour etre complet et clair sur la situation, on doit enfin citer la these de SHORT qui, pour 

ne rien arranger, fixe dans son ouvrage la date de la decision d'evacuation de Phnom Penh 

en septembre 197439
• Or, et c'est la que tout se precipite, a la barre du tribunal, SHORT 

confirmera que son unique source pour dater la decision de l' evacuation se fondait sur ses 

nombreux entretiens avec ... ROCHOEM Ton4o
, ce meme temoin qui soutiendra n'avoir 

jamais entendu de discussion sur l'evacuation de Phnom Penh avant Ie debut du mois 

d'avri11975 ! 

27. La Chambre tranchera certainement avec clairvoyance dans ce fatras de declarations 

contradictoires, en se rappelant que ROCHOEM Ton est la seule personne a affirmer que 

debut avril 75, KHIEU Samphan aurait ete informe d'une decision d'evacuation via une 

invraisemblable reunion de tous les hauts responsables militaires en un seul lieu et en 

plein assaut final ! La Chambre se souviendra aussi que ce monsieur a induit en erreur 

SHORT au point de l'inciter a ecrire que la decision d'evacuer avait ete prise en septembre 

74 puis, en audience au point de refuser de repondre aux questions et enfin, la Chambre se 

souviendra que ses contradictions se sont encore poursui vies quand il s' est agi de parler de 

ses propres activites a un moment ou il avait davantage de responsabilites au Ministere 

des affaires etrangereS41
• Bref, la seule deposition impliquant KHIEU Samphan dans 

l'elaboration d'une decision d'evacuation de Phnom Penh, voire plut6t dans une simple 

connaissance de ce projet, est totalement branlante et sera ecartee vigoureusement. 

28. Pour l'anecdote, on rappellera que les Procureurs tenteront de sauver la these de 

l'implication de KHIEU Samphan dans la decision d'evacuation via une demande in 

extremis de faire comparaitre Ie temoin NOV Mao42
• La Defense a largement developpe 

Ie peu de credibilite que l' on peut accorder a ce temoin qui dira tout et son contraire. Elle 

37 SUM Chea T. 5 novembre 2012, El/140.1, p. 78 L. 2-6 vers [14.17.10]. 
38 NUON Chea T. 30 janvier 2012, El/3S.1, p. 21 L. 15-25 vers [10.04.46]. 
39 Philip SHORT, «Pol Pot, anatomie d'un cauchemar »,2004, E3/9, p. 330-331, ERN FR 00639785-00639786. 
40 Philip SHORT T. 7 mai 2013, El/l90.l, p. 82 L. 9-12 vers [13.52.30]. 
41 ROCHOEM Ton T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 103 L. 19-22 vers [15.23.03] ; ROCHOEM Ton T. 31 juillet 
2012, El/99.1, p. 95 L. 19 a p. 96 L. 10 vers [15.04.22] ; ROCHOEM Ton T. 1er aout 2012, El/lOO.l, p. 56 L. 5 
a p. 57 L. 4 vers [11.45.31] ; ROCHOEM Ton T. 1 er aout 2012, El/lOO.l, p. 58 L. 16-23 vers [11.50.20]. 
42 Demande presentee par les co-Procureurs sur Ie fondement de la regIe 93 du Reglement interieur tendant a ce 
que la Chambre ordonne un supplement d'information en vue de localiser Ie temoin potentiel NOU Mouk, 19 
fevrier 2013, E266, par. 5-7. 
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renvoie ici a ses ecritures43
• Finalement, Ie seul interet de sa deposition aura ete de 

souligner la conscience qu'a l' Accusation de la fragilite du temoignage de ROCHOEM 

Ton. 

29. La critique du temoignage de ROCHOEM Ton ne serait pas complete sans Ie mettre en 

paralleIe avec celui de SALOTH Ban. Ce temoin, en plus d' etre Ie garde du corps et Ie 

soignant personnel de POL Pot, etait egalement son neveu44
• II precisera etre reste en 

permanence aux cotes de son onele jusqu'a la chute de Phnom Penh45
• II confirmera avoir 

travaille avec ROCHOEM Ton (Cheam) sous les ordres de PANG46
• S'il deelarera avoir 

vu POL Pot rencontrer« un au deux chefs de zone» en precisant qu'il avait« devine» que 

leur but «etait de parler du plan d' attaque de la ville de Phnom Penh », il affirmera 

n'avoir jamais rien su du projet d'evacuation47 et ne pas avoir ete informe de grande 

reunion en presence de KHIEU Samphan avant 1'0ffensive sur la capitale48
• On doit 

d'abord souligner qu'il est hautement improbable qu'un simple ROCHOEM Ton ait obtenu 

des informations que Ie propre neveu, garde et infirmier de POL Pot n'aurait pas rec;ues ... 

De plus, les reunions de POL Pot en petits comites apparaissent davantage conformes a 

une peri ode de combat intense que Ie grand meeting militaire decrit par ROCHOEM Ton 

en plein assaut finaL 

30. Pour etre complet, il faut rappeler que Ie garde SALOTH Ban decrira comment 

s'organisait la surveillance des reunions et precisera que les gardes devaient se tenir entre 

«au mains a 15 metres» et jusqu'a «50 au 60 metres» de l'endroit ou elles se 

deroulaient49
• ROCHOEM Ton en a d'ailleurs convenu50

• Repondant a la question de 

savoir s'il etait possible aux gardes d'espionner ce qui se passait, SALOTH Ban dira : «Je 

ne pense pas que cela soit possible. Meme les gardes du corps n'avaient pas le droit d'etre 

proches de la reunion »51. Le fait que les cabanes constituant Ie QG soient « sans murs »52 

justifiait cette distance. La regIe du secret, toujours. 

43 Demande d'informations presentee par la Defense de M. KHIEV Samphan concernant les conditions de la 
convocation a I' audience du temoin NOV Mao, 10 juillet 20l3, E266/3/1, par. 41-50. 
44 SALOTH Ban T. 26 avril 2012, El/69.1, p. 47 L. 3-7 vers [11.3l.22] ; SALOTH Ban T. 26 avril 2012, 
E1I69.1, p. 49 L. 6-11 et L. 17-22 vers [11.35.18]. 
45 SALOTH Ban T. 26 avril 2012, E1I69.1, p. 47 L. 3-7 vers [11.3l.22]. 
46 SALOTHBan T. 26 avril 2012, E1I69.1, p. 57 L. 14-21 vers [1l.57.59]. 
47 SALOTH Ban T. 23 avril 2012, E1I66.1, p. 56 L. 14-22 et p. 57 L. 7 a p. 58 L. 7 vers [1l.53.11]. 
48 SALOTH Ban T. 25 avril 2012, E1I68.1, p. 51 L. 24 a p. 52 L. 22 vers [1l.25.22]. 
49 SALOTH Ban T. 2 mai 2012, ElI71.l, p. 11 L. 18 a p. 12 L. 4 vers [09.34.56]. 
50 ROCHOEM Ton T. 2 aout 2012, ElI101.1, p. 16 L. 6-17 vers [09.52.35]. 
51 SALOTH Ban T. 2 mai 2012, ElI71.l, p. 12 L. 2-4 vers [09.34.56]. 
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31. OEUN Tan, autre garde affecte a POL Pot et a la surveillance des reunions dans la jungle, 

confirmera que « [ljorsqu'ils travaillaient, les ordres des gardes de securite etaient de se 

tenir a 20 metres d'eux» et precisera qu'a cette distance, on etait « trop eloigne» pour 

entendre ce que disaient les participants53
• n ressort clairement de ces temoignages que 

dans un contexte aussi tendu et surveille, ROCHOEM Ton n'etait pas en position 

d'entendre ce qui se disait et qui parlait. Compte tenu de la personnalite de ce temoin et de 

sa memoire fluctuante, il ne sera pas juge credible. 

32. Enfin, au cas OU l'on chercherait desormais a situer la decision d'evacuation au congres de 

juin 74, il faut rappeler que plusieurs elements de preuve demontrent que KHIEU 

Samphan n'etait pas au Cambodge a cette periode. En effet, ainsi qu'en attestent un cable 

americain d'epoque et un rapport du 4 novembre 7554
, entre les mois d'avril a juin 1974, 

KHIEU Samphan etait en tournee a l'etranger : en avril 1974, il rejoint IENG Sary et 

SlliANOUK en Chine puis, un cable americain relate sa visite55 en mai en Roumanie puis 

en Algerie56
• De plus, deux sources de presse evoquent son sejour au Laos enjuin 197457

• 

Pour terminer, la Chambre se rappellera que l'epouse de l'Accuse a declare qu'au retour de 

cette tournee, son mari l'avait rejointe car elle venait d'accoucher58
• 

33. Pour terminer, il convient de rappeler la position de KIllEU Samphan. Dans son ouvrage 

«L'histoire du Cambodge et mes prises de positions », il ecrira n'avoir appris l'evacuation 

que Ie jour meme en entendant parler des combattants qui lui ont relate « qu' ordre avait 

ere donne d'evacuer toute la population de la capitale. »59 n n'avait pas eu son mot a dire. 

On peut Ie croire ou non mais a l'image de SHORT, on doit conceder qu'il a toujours ete 

coherent dans ses denegations60
• En tout etat de cause, nous verrons plus tard dans l'etude 

52 SALOTH Ban T. 30 avril 2012, E1J70.1, p. 110 L. 2-4 vers [15.51.50]. 
53 OEUN Tan T. 13 juin 2012, E1/86.1, p. 17 L. 12 a p. 18 L. 4 vers [09.43.53]. 
54 Dible americain intitule «Visite de Khieu Samphan en RPC », mai 1974, E3/2939, p. 1, ERN FR 00766874 ; 
Rapport de Leon TRIVIERE des Missions Etrangeres de Paris, «La Chine et Ie Cambodge », 4 novembre 
1975, E3/482, p. 11, ERN FR 00385707. 
55 Cable americain intitule «Visite de Khieu Samphan », mai 1974, E3/3315, p. 1-2, ERN FR 00802337-
00802338. 
56 Cable americain intitule «Rapports frans;ais au sujet du Cambodge », mai 1974, E3/3318, p. 2, ERN FR 
00802341. 
57SWB, «Resume d'emissions diffusees dans Ie monde », 5 octobre 1977, E3/1379, p. 1, ERN FR 00726207 ; 
FBIS, «Khieu Samphan du GRUNK salue l'anniversaire des FAPL », 15 fevrier 1975, E3/488, p. 3, ERN FR 
00795418. 
58 SO Socheat T. 10 juin 2013, E1J204.1, p. 63 L. 20 a p. 64 L. 16 vers [14.19.56]. 
59 KHIEU Samphan, «Histoire recente du Cambodge et mes prises de positions », 2004, E3/18, p. 68-69, ERN 
FR 00595427-28. 
60 Philip SHORT T. 6 mai 2013, E1/189.1, p. 29 L. 10-18 ; Philip SHORT T. 6 mai 2013, E1/189.1, p. 30 L. 12-
19 vers [10.13.03] et p. 31 L. 11-12 vers [10.15.17]. 
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de son role que son avis ne comptait pas face aux organes de decision, ce a quoi SHORT 

ajoute: « on ne pouvait pas contester les politiques etablies par la direction sans s' exposer 

a de tres gros problemes.» 61 

B - Les raisons de I' evacuation 

34. Pour aborder ce theme, la meilleure des introductions consiste a se referer aux 

declarations des protagonistes, c'est-a-dire a ecouter ceux qui ont toujours revendique en 

avoir pris la decision. A l' audience, NUON Chea interviendra a plusieurs reprises pour 

evoquer les motivations de cette evacuation, les principales etant : Ie manque de nourriture 

et les dangers sanitaires engendres par l' afflux en nombre de refugies dans la ville, les 

risques militaires face a l'incertitude de la reaction des Americains et aux eventuelles 

poches de resistance des soldats de LON Nol, la necessite d'accroitre la production pour 

plus de «denrees alimentaires»62. Dans un premier temps, il aurait ete question que 

l'evacuation soit temporaire. En mars 1978, dans une interview donnee a une delegation 

yougoslave63
, POL Pot invoquera les memes raisons economiques et securitaires : Ie 

deplacement de la population a la campagne est presente comme Ie moyen de lutter contre 

la famine imminente grace aux cooperatives et contre les risques d'attaques des 

Americains ou de leurs soutiens. 

35. Dans «Histoire du Cambodge », CHANDLER listera ainsi les motifs de l'evacuation : 

«Une raison pour laquelle cette decision avait ete prise etait que la capitale manquait de 

nourriture. Deuxieme raison: il etait difficile d'administrer plusieurs millions de 

personnes qui s 'etaient opposees a la revolution. La troisieme raison etait que les 

dirigeants du PCK avaient peur pour leur propre securite. La raison principale etait sans 

doute le desir d'assurer la victoire du PCK, la dominance des campagnes sur les villes et 

d'assurer la position privilegiee des pauvres. Saloth Sar et ses collegues n'avaient pas 

passe sept ans dans le maquis et cinq ans a mener une guerre civile pour devenir des 

conseillers municipaux. Ils ont vu les villes comme etant des viviers pour les contre-

61 Philip SHORT T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 49 L. 6 a p. 50 L. 5 vers [1l.20.0l]. 
62 NUON Chea T. 22 novembre 2011, El/14.1, p. 121 L. 8 a p. 122 L. 24 vers [15.13.11]; NUON Chea T. l3 
decembre 2011, El/21.1, p. 32 L. 1 a p. 34 L. 1 vers [10.29.27] ; NUON Chea T. 30 janvier 2012, El/3S.1, p. 18 
L. 6 a p. 19 L. 5, p. 19 L. 13 a 23 et p. 20 L. 17 a p. 21 L. 25 vers [09.56.09]. 
63 FBIS, «POL Pot 17 March Interview with Yugoslav Journalist Delegation », 22 mars 1978, E3/1360, p. 71, 
ERN EN 00169940. 
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revolutionnaires, et leurs priorites economiques etaient fondees sur la transformation du 

Cambodge en 'agriculture' et, surtout, d'augmenter la production nationale de riz »64. 

36. De son cote, KIllEU Samphftn rapportera les raisons entendues apres coup de la bouche 

des dirigeants KR : « Dans les explications au cours des semaines qui suivirent, le 

secretaire general du PCK ainsi que les autres membres du Comite Permanent en 

donnaient les raisons suivantes : la premiere avait trait a la situation alimentaire, bien 

plus qu' alarmante, 071 fut alors placee la population dans tous ces centres. La population 

de Phnom Penh, par exemple, s' elevait a pres de trois millions. Le nouveau pouvoir 

n' etait pas en mesure de les approvisionner. Les routes et les ponts etaient detruits. Les 

moyens de transport lui faisaient egalement gravement defaut. La deuxieme avait trait au 

probleme de securite et de defense. Au moment meme 071 l' evidente volonte hegemonique 

d'un Vietnam reunifie etait plus redoutable que jamais, Phnom Penh et les autres villes 

surpeuplees, abris des gangs de toutes sortes, risquaient de devenir un terrain propice 

pour les activites de sape de la CIA, des debris de l' armee de Lon Nol et des « Khmers 

Serei» »65. 

37. L'OC ecarte toutes les raisons invoquees par les KR pour expliquer cette evacuation66 et 

juge qu'elles ne constituent pas un motif admis en droit internationaL Elle ne precise 

cependant pas lesquels pourraient etre admis. Pour l'Accusation, il s'agirait 

essentiellement d'etouffer toute velleite de contestation politique future chez les habitants 

des villes et de punir ceux qui n'ont pas rejoint Ie mouvement avant la victoire. Cette 

explication simpliste ne correspond pas a l' ensemble des explications qui ont ete donnees 

et pour lesquelles on trouve pourtant des elements de preuve dans Ie present proces. II 

convient donc de les examiner et de les comprendre non pas avec la distance de plusieurs 

decennies mais en ayant a l' esprit la situation de Phnom Penh et du Cambodge a la veille 

du 17 avril 1975. 

a - Les motifs militaires de l' evacuation 

64 David CHANDLER, «Histoire du Cambodge », 2000, E3/1686, p. 210-211, ERN EN 00422838-00422839 ; 
David CHANDLER T. 19 juillet 2012, El/92.1, p. 76 L. 13-20 vers [11.49.46] ; David CHANDLER T. 19 
juillet 2012, El/92.1, p. 69 L. 6 a p. 70 L. 22 vers [11.39.01]. 
65 KHIEU Samphan, «Histoire recente du Cambodge et mes prises de positions », 2004, E3/18, p. 69-70, ERN 
FR 00595428-00595429. 
660c, 15 septembre 2010, D427, par. 1453-1469. 
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38. Selon l' ensemble des temoignages, un des arguments mis en avant par les KR pour 

justifier l' evacuation de Phnom Penh etait Ie risque de bombardements. Plus de 35 ans 

apres les faits, il est aise de dire qu'il n'y avait aucun risque de bombardements apres la 

prise de Phnom Penh. n s'agit d'une position a posteriori qui ne tient pas compte des 

craintes qui pouvaient etre legitimes a l'epoque. D'ailleurs, dans sa declaration du ler avril 

75 sur les «23 traitres » de la clique de LON Nol, SIHANOUK lui-meme denonc;ait la 

presence de la flotte americaine, de plusieurs porte-Mlicopteres et de milliers de soldats 

americains dans les eaux territoriales cambodgiennes67
• 

39. On se souviendra egalement qu'apres la fin des raids americains, la flotte aerienne de LON 

Nol avait pris Ie relais des bombardements. HEDER confirmera l'existence d'une flotte 

aerienne de la republique khmere68
• Le 11 janvier 1975, Sydney SCHANBERG reside a 

Phnom Penh et ecrit dans sonjoumal: « Le tonnerre m'a reveille, mais le ciel est clair. Le 

bruit est provoque par [,homme. Ce sont les avions du gouvernement qui lachent des 

bombes a grappes. Ce sont des bombes anti personnelles car chaque projectile contient 

des milliers de petites bombes qui explosent sur un grand espace et qui visent a tuer et 

mutiler autant de gens que possible, tandis que les bombes ordinaires visent a detruire 

des cibles precises. C'est la premiere fois que les forces aeriennes cambodgiennes 

utilisent ces armes americaines de maniere aussi large, et beaucoup de ces versions 

avancees de ces annes contiennent du napalm »69. Meme ROCHOEM Ton soutient que 

Ie risque de bombardements aurait ete evoque. n dira d'ailleurs avoir entendu que des 

avions ennemis avaient ete utilises a Siemp Reap et Sihanoukville70
• Dans Ie contexte 

d'avril 75, des bombardements, americains ou non, ne pouvaient donc pas s'exclure. 

40. Comme Ie rappellera PONCHAUD, la population et les KR eux-memes avaient ete 

traumatises par les bombardements americains 71. C' est d' ailleurs pour cette raison que les 

67 Nouvelles du Cambodge, «Declaration de Samdech chef de l'Etat Norodom Sihanouk denoll<;;ant les 
nouvelles manceuvres de l'imperialisme americain et de ses valets a Phnom Penh », E3/1287, p. 2, ERN S 
00001971. 
68 Steve HEDER T. 11 juillet 2013, El1222.1, p. 74 L. 17-25 vers [13.54.17] ; Steve HEDER T. 17 juillet 2013, 
E1I22S.1, p. 9 L. 8-21 vers [09.23.01] et p. 15 L. 2-9 vers [09.32.00]. 
69 Sydney SCHANBERG, «Cambodia Diary 1975 », E236/1/4/3.1, p. 7, ERN EN 00898215 ; Sydney 
SCHANBERG T. 6 juin 2013, E1I202.1, p. 48 L. 9 a p. 49 L. 2 vers [10.48.04]. 
70 PHY Phuon T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 19 L. 20-24 vers [09.54.12]. 
71 Fran~ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, ElI178.1, p. 14 L. 1-18 vers [09.49.17] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). 
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deplaces et les temoins de l'epoque ont crn a cette possibilite72. CHHAOM Se rapporte la 

peur reelle d'un sursaut de l'armee de LON Nol73
• PONCHAUD racontera que Ie 

18/04175, alors qu'il accompagnait des KR a cote du Palais royal, il verra des « soldats de 

LON Nol qui resistaient a cet endroit »et leur tiraient dessus74
• II temoignera de ce que les 

soldats KR semblaient certains de trouver des soldats americains en arrivant a Phnom 

Penh75
• Al ROCKOFF temoigne egalement de cette certitude76 et dira avoir entendu des 

combats sporadiques pendant toute la semaine suivant Ie 17 avril 197577
• HEDER 

rapporte que parmi les temoignages recueillis a la frontiere thale, certaines personnes de 

Battambang avaient compris la necessite d'une evacuation temporaire par les risques de 

bombardements par « des residus de forces aeriennes de l' annee du Cambodge » et par la 

presence «des residus de la vieille garde qui voudraient continuer de s'opposer aux 

Khmers rouges» parce que «jusqu' en avril 75, de bonnes parties de cette province-la 

etaient entre les mains de la republique khmere »78. 

41. Enfin, on doit rappeler que durant les cinq annees de guerre, une pratique militaire 

consistant a evacuer les populations des zones conquises s' etait developpee pour prevenir 

toute possibilite d'une reprise du terrain par l' ennemi. En effet, il ressort des explications 

de temoins militaires que l' evacuation des villes durant cette periode etait un moyen de 

retirer la population des zones de combats parfois seulement temporairement79
, quand les 

civils ne fuyaient pas les combats de leur propre chefo. CHHOUK Rin qui a participe a 
l' evacuation de Kampot expliquera : « ( ... ) nous etions en temps de guerre. Nous n 'avions 

aucune raison de considerer tous les civils comme des ennemis, et je n 'ai jamais rer;u 

72 Fran,<ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, El/178.1, p. 14 L. 20 a p. 15 L. 1 vers [09.49.17] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH) ; UNG Ren T. 10 janvier 2013, ElI158.1, p. 56 L. 24 a p. 57 L. 10 
vers [13.37.19]. 
73 CHHAOM Se T. 11 janvier 2013, El1159.1, p. 66 L. 5-24 vers [13.43.56]. 
74 Fran<;;ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, El/178.1, p. 25 L. 15 a p. 26 L. 10 vers [10.20.56] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). 
75 Fran,<ois PONCHAUD T. 9 avril 2012, El/178.1, p. 25 L. 15 a p. 26 L. 6 vers [10.20.56] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH) ; Fran<;ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, El/178.1, p. 40 L. 18 a p. 
41 L. 12 vers [11.19.32] (correction des transcriptions en attente - voir la version KH); Fran<;;ois PONCHAUD 
T. 9 avril 2013, El1178.1, p. 43 L. 4-22 vers [11.26.21] (correction des transcriptions en attente - voir la version 
KH) ; Fran,<ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, El/179.1, p. 104 L. 18 a p. 105 L. 19 vers [15.25.28] (correction 
des transcriptions en attente - voir la version KH) ; Fran<;ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, El/179.1, p. 105 L. 
20 a p. 106 L. 7 vers [15.27.35] (correction des transcriptions en attente - voir la version KH) ; Fran<;ois 
PONCHAUD T. 11 avril 2013, ElI180.1, p. 47 L. 18 a p. 49 L. 8 vers [10.56.00]. 
76 AI ROCKOFF T. 28 janvier 2013, ElI165.1, p. 20 L. 13 a p. 21 L. 12 vers [10.04.13]. 
77 AI ROCKOFF T. 29 janvier 2013, ElI166.1, p. 13 L. 17 a p. 14 L. 19 vers [09.31.43]. 
78 Steve REDER T. 15 juillet 2013, El/223.1, p. 72 L. 21 a p. 73 L. 24 [13.44.18]. 
79 NY Kan T. 28 mai 2012, E1I76.1, p. 71 L. 4 a p. 72 L. 9 vers [14.06.18]. 
80 IENG Phan T. 20 mai 2013, El/193.1, p. 8 L. 22 a p. 9 L. 13 vers [09.25.52]. 
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d'ordre a cet eifet, mais si les ennemis nous attaquaient et que la population n 'avait pas 

ete evacuee, cela representait un risque» 81. 

42. L' exemple de OUDONG cite a. de multiples repnses par l' Accusation en est une 

illustration paJiaite : il y a eu plus de 4 ans de combats entre l' armee KR et celle de LON 

Nol avec des pertes de part et d' autre. Les militaires ayant participe a. ces combats, comme 

DUCH82
, ROCHOEM Ton83 ou CHHAOM Se84 en attestent : dans cette zone acquise 

de haute lutte, comme dans d'autres regions, Ie moyen de conserver l'avantage etait 

d'envoyer les populations a. l'arriere. NUON Chea precisera que pendant la guerre, 

c'etaient les comites de zones qui avaient «competence» pour decider de 1'0pportunite de 

l'evacuation de certaines regions: «A ma connaissance, il s'agissait d'une tactique de 

guerilla consistant a attaquer aussi vite que possible pour saisir des annes aussi 

rapidement que possible, et pour ensuite operer une retraite aussi vite que possible»85. II 

s'agit donc d'une strategie militaire que 1'0n trouve exposee dans un Etendard 

revolutionnaire E3/25 comme etant «de la premiere importance »86. C'est d'ailleurs un 

point confirme par CHANDLER qui fera un historique des methodes de guerre dans la 

region et parle de « logique militaire» dans Ie processus d'une «prise de pouvoir »87. 

Steve HEDER parlera egalement de cette pratique88
• 

43. Apres cinq annees de guerre et de vie dans Ie maquis, il n'etait pas illogique pour les KR 

de penser qu'il pourrait y avoir des reactions tres fermes a. la prise de Phnom Penh. IIs 

avaient garde leurs reflexes d'armee de guerilla et l'evacuation des villes pour raisons 

securitaires peut s'expliquer par leur defiance vis-a.-vis des Americains, des anciens du 

regime de LON Nol et des tensions avec Ie Vietnam. NUON Chea a reaffirme ces 

preoccupations dans sa declaration du 6 juin 2013 : «D'apres mes souvenirs, le Comite 

permanent du Kampuchea democratique, a l'epoque ... ou, disons-le franchement, du Parti 

communiste du Kampuchea a pris la decision suivante : une fois Phnom Penh liberee, il... 

fallait-il evacuer la population? Eh bien, tout d'abord, si nos soldats prennent le controle 

de la ville, les Americains bombarderont-ils Phnom Penh ? Il n'etait pas possible de 

81 CHHOUK Rin T. 23 avril 2013, ElJ182.1, p. 5 L. 8 a p. 6 L. 13 vers [09.18.41]. 
82 DUCH T. 5 avril 2012, El/60.1, p. 121 L. 11 a p. 122 L. 8 vers [16.00.11]. 
83 ROCHOEM Ton T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 15 L. 8-15 vers [09.45.50]. 
84 CHHAOM Se T. 11 janvier 2013, El/159.1, p. 49 L. 17 a p. 50 L. 10 vers [11.24.01]. 
85 NUON Chea T. 14 decembre 2011, El/22.1, p. 29 L. 17 a p. 31 L. 7 vers [10.51.27]. 
86 Etendard revolutionnaire, decembre 1976 - janvier 1977, E3/25, p. 37, ERN FR 00504050. 
87 David CHANDLER T. 19 juillet 2012, El/92.1, p. 59 L. 13 a p. 64 L. 2 vers [11.17.34] ; David CHANDLER 
T. 25 juillet 2012, El/96.1, p. 57 L. 1 a p. 58 L. 11 vers [11.18.01]. 
88 Steve REDER T. 11 juillet 2013, El/222.1, p. 2 L. 13 a p. 4 L. 1 vers [09.05.38]. 
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predire la reaction des Americains, qui avaient deja bombarde les campagnes pendant 

plus de 330 jours afin d'aneantir le mouvement de resistance et de detruire notre 

economie ». n rajoute la crainte d'une invasion vietnamienne qui sera constante pendant 

toute la duree du regime: « Deuxieme consideration : advenant un bombardement 

americain de Phnom Penh, les Vietnamiens resteront-ils les bras croises ? Les 

Vietnamiens feraient semblant de soutenir le Kampuchea democratique et mobiliseraient 

alors leurs soldats sous le pretexte d'aider le Kampuchea democratique, mais, en realite, 

il s'agirait de nous controler et d'envahir notre territoire »89. Les considerations 

securitaires n' etaient pas les seules. En effet, d' autres raisons ont ete avancees pour 

justifier l' evacuation, dont la situation sanitaire de la ville de Phnom Penh. 

b - Les motifs sanitaires de l'evacuation 

44. Selon CHANDLER, en avril 1975, Phnom Penh comptait une population de 2,5 millions 

contre 500 000 habitants en 1971, certains refugies ayant gagne la capitale au plus fort des 

bombardements americains en 7390
• Michael VICKERY note ainsi : « Pour rester dans la 

veine historique, il est interessant de noter que l'exode force des citadins en avril 1975 

n' eta it pas le premier evenement de ce genre au Cambodge mais c' etait le premier qui 

touchait les classes aisees des villes. Selon les estimations, la population de Phnom Penh 

est passee d'environ 600000 en 1970 a plus de 2 millions en 1975, mais la moitie au 

moins de l' accroissement et un nombre superieur a toute la population urbaine de 1970 se 

composait de paysans chasses de leurs terres par les bombardements et les tirs 

d'artillerie. Il est curieux de considerer ce de placement de personnes comme moins 

horrible et plus «normal que le mouvement inverse de 1975» »91. PONCHAUD, temoin 

du mouvement des refugies pendant toute la periode, confirme qu'ils fuyaient les 

combats: « Comme on dit en khmer, quand les elephants se battent, ce sont les fourmis 

qui trinquent. Ils ne prennent pas le cote des Khmers rouges ni celui du gouvernement. A 
compter de 73, beaucoup de gens ont dCl prendre la fuite a cause des bombardements 

americains »92. 

89 NUON Chea T. 6 juin 2013, E1J202.1, p. 38 L. 15 it p. 39 L. 5 vers [10.23.10]. 
90 David CHANDLER T. 23 juillet 2012, El/94.1, p. 44 L. 2 it p. 45 L. 18 vers [10.55.45]. 
91 Michael VICKERY, «Cambodge, 1975-1982 », E3/17S7, p. 2 (pdf), ERN FR 0076355l. 
92 Fran<;ois PONCHAUD T. 10 avri12013, El/179.1, p. 5 L. 2-9 vers [09.12.53] (correction des transcriptions en 
attente - voir la version KH). 
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45. Les residents de Phnom Penh ont decrit l'afflux de refugies avec la penurie de logements, 

les problemes sanitaires et l'inflation des denrees alimentaires que cela a engendre93
• Les 

organisations humanitaires presentes sur Ie terrain ont vecu de plein fouet ces problemes 

sanitaires. Ainsi, Ie docteur MOONEYHAM, President de World Vision International 

ecrit des 1971 : « Durant ces derniers mois de combats acharnes, la population de Phnom 

Penh a double. Cette ville qui etait surpeuplee avec ses 750 000 habitants compte 

desormais plus d'un million et demi de personnes. Les Cambodgiens, arraches a leur 

campagne par cette guerre cruelle, ont afflue a Phnom Penh a la recherche d'un toit, de 

denrees alimentaires, d'un emploi, d'une ecole et de soins medicaux. La maladie fait rage 

chez ces gens extraordinaires et charmants : le paludisme, le cholera et la tuberculose ne 

sont que quelques-unes des maladies qui menacent leur vie. La sur population, la 

malnutrition et la salete causent des centaines de deces chaque semaine »94. Plusieurs 

auteurs notent que les problemes de malnutrition, la deterioration des structures sanitaires, 

l'insuffisance des medicaments existaient bien avant 1975. Dans «An economic History 

of Cambodia in the Twentieth Century », Margaret SCOLOMB rappelle que la famine 

generale associee au regime du KD conduit souvent a oublier ceux qui sont morts de 

famine dans les camps de refugies de Phnom Penh du fait de la malnutrition, specialement 

infantile95
• William SHA WCROSS rappellera que les problemes d'importation de 

medicaments se poseront des 197096
• 

46. Des temoins decrivent les camps de refugies surpeuples et insalubres. Un auteur ecrira : 

«Les refugies des centres d' accueil «survivent» dans des conditions inhumaines et 

desesperees, surtout au Cambodiana, un palais du jeu de plusieurs etages. A defaut de 

mieux, les refugies se sont em pares de deux premiers etages. La salete, la sur population 

humaine et les conditions insalubres, des cochons fouinant panni les refugies, engendrent 

93 LAY Bony T. 24 octobre 2012, El/138.1, p. 51 L. 4 a p. 53 L. 3 vers [1l.29.52] ; PECH Srey Phal T. 5 
decembre 2012, El/148.1, p. 13 L. 22 a p. 16 L. 6 vers [09.33.40] ; PECH Srey Phal T. 5 decembre 2012, 
ElI148.1, p. 79 L. 12-18 vers [13.38.12] ; MEAS Saran T. 22 novembre 2012, ElI14S.1, p. 55 L. 7 a p. 56 L. 4 
vers [1l.48.49] et p. 57 L. 20 a p. 58 L. 6 vers [1l.53.44] ; TOENG Sokha T. 4 decembre 2012, El/147.1, p. 101 
L. IH p. lO2 L. 21 vers [15.24.33] ; Al ROCKOFF T. 29 janvier 2013, El/166.1, p. 12 L. 2-16 vers [09.28.31] ; 
Sydney SCHANBERG T. 5 juin 2013, E1I201.1, p. 18 L. 15 a p. 19 L. 5 vers [09.18.28]. 
94 Lettre du docteur Stanley MOONEYHAM, President de World Vision International, 3 mai 1971, E3/4188, p. 
1, ERN FR 00763767. 
95 Margaret SLOCOMB, «An Economic History of Cambodia in the Twentieth Century », 20lO, E3/4S3S, p. 
146, ERN EN 00685845. 
96 William SHA WCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », 1986, E3/88, p. 
224-225, ERN EN 00429911-00429912. 
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une odeur qui fait penser aux anciens parcs a bestiaux de Chicago »97. AI ROCKOFF, qui 

a photographie ce camp declare egalement: « Un camp de refugies tres inhabituel etait 

justement sur le site de l'hOtel Cambodiana. On avait termine la structure de l'hOtel, mais 

les chambres n'avaient pas encore ete faites. Donc, il y avait entre 21 000 et 23 000 

refugies qui vivaient dans le Cambodiana. La piscine que vous utilisez etait en fait une 

enorme fosse septique. Pai pris une photo; c'etait ... c'etait affreux. Il y avait aussi du 

mars; on essayait de faire pousser du mais, et World Vision apportait de la nourriture 

pour les nourrir, mais c'etait un camp de refugies urbain pour vingt quelque mille 

personnes qui etaient dans des situations absolument miserables »98. ROCKOFF decrit 

aussi que, faute de vivre dans les camps, de nombreux refugies vivaient dans les rues. n 
note d'ailleurs que nombre d'entre eux esperaient la fin de la guerre pour rentrer dans leur 

village d' origine 99. 

47. Le maintien de la population a Phnom Penh dans cette situation n'etait pas gerable. 

Jusqu'au 17 avril, la ville avait vecu sous perfusion de l'aide americaine a ses allies du 

regime de LON NoL Dans ses articles de l' epoque, Sydney SCHANBERG traitera de 

cette aide militaire et humanitaire des Etats-Unis. A l'audience, il a confirme l'octroi par 

Washington au caurs des 5 annees de guerre de «2 milliards de dollars d' aide au 

Cambodge, pour l' essentiel, au titre de l' assistance militaire et tres peu pour des projets 

humanitaires enfaveur des refugies »100. n a egalement evoque Ie fait que ce n'est qu'a 

partir de fevrier 75 que les largages americains seront constitues de nourriture pour la 

population de la ville, auparavant la priorite etait les armes et la nourriture pour l' armee de 

LON No1101
• 

48. Avec la victoire du 17 avril, la donne change. NUON Chea explique Ie constat dresse a 

l' epoque par les dirigeants KR : « Il aurait ete difficile de garder la population de Phnom 

Penh dans la ville avec les stocks de nourriture a notre disposition. Et, compte tenu de 

l'information que nous recevions, nous ne savions pas s'il y avait assez de carburant et de 

nourriture pour la population. Si la population de Phnom Penh y etait demeuree, il y 

97 Donald E. WARNER, «Cambodge: un peuple paisible englue dans la guerre », E3/4187, p. 1, ERN FR 
00763764. 
98 Ai ROCKOFF T. 28 janvier 2013, ElI165.1, p. 118 L. 21 a p. 119 L. 21 vers [15.55.20]. 
99 Al ROCKOFF T. 28 janvier 2013, El/165.1, p. 84 L. 17-22 vers [14.16.24] ; Al ROCKOFF T. 29 janvier 
2013, El/166.1, p. 12 L. 5 ap. 13 L. 15 vers [09.28.31]. 
100 Sydney SCHANBERG T. 7 juin 2013, El1203.1, p. 65 L. 15-25 vers [11.28.48]. 
101 Sydney SCHANBERG T. 7 juin 2013, E1I203.1, p. 66 L. 8 a p. 67 L. 3 vers [11.31.18] ; Margaret 
SLOCOMB, «An Economic History of Cambodia in the Twentieth Century», 2010, E3/4535, p. 154, ERN EN 
00685853. 

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 23 

E295/6/4 



00961961 
002/19-09-2007 -ECCcrrC 

aurait eu de grandes difficultes de penurie en matiere de nourriture. Et, si ['on limitait les 

approvisionnements de nourriture, cela signifiait que ce ne serait pas les plus pauvres qui 

pourraient en profiter, mais bien les plus riches qui pourraient se la procurer. Voila une 

autre consideration qui est liee au ravitaillement et au transport de la nourriture »102. La 

question de la nourriture a Phnom Penh rejoignait plus generalement celle du pays tout 

entier et est en lien avec les raisons economiques qui ont conduit a l' evacuation. 

c - Les motifs economiques de l' evacuation 

49. Cinq ans de guerre dans un Cambodge essentiellement agricole avaient laisse des ravages 

enormes. Bien sUr, il y avait les effets devastateurs des bombardements de janvier a aofit 

73, mais aussi les bombardements chimiques anterieurs et sur la piste Ho Chi Minh. C'est 

ce que releve l'auteur Anne Yvonne GillLLOU: «Depuis plusieurs annees deja, et 

semble-t-il, sans l'accord du gouvernement cambodgien, l'aviation americaine multiplie 

les raids aeriens auxfrontieres de l'Est. Ils sont censes detruire un hypothetique quartier 

general du Viet-Cong, base supposee de ses operations au Sud-Viet Nam Les 

bombardements, qui n' epargnent pas les populations civiles, ont pour resultat d' enfoncer 

la guerilla Viet-Cong plus avant a l'interieur du Cambodge, creant l'inquietude a Phnom 

Penh »103. Ces bombardements ont ete abordes par Sydney SCHANBERG qui en a suivi 

les developpements dans Ie cadre de ses articles. D' abord secrets puis autorises par 

SlliANOUK, ils faisaient partie de la strategie americaine pour couper la route a l'ennemi 

vietnamien. A la suite du coup d' etat de LON Nol intervenu avec leur benediction, les 

Americains ont ensuite pu faire une incursion sur Ie sol cambodgienlO4. SCHANBERG a 

rappele «qu' on a largue encore plus de bombes que sur l 'Allemagne pendant la 

Deuxieme guerre mondiale »105. n a fait ainsi echo aux evaluations rapportees par SHORT 

: « Pendant la guerre du Vietnam, les Etats-Unis larguerent sur l'Indochine trois fois plus 

de bombes que la quantite utilisee par la totalite des participants de ['ensemble de la 

102 NUON Chea T. 6 juin 2013, El/202.1, p. 40 L. 23 a p. 41 L. 11 vers [10.28.26]. 
103 Anne Yvonne GUILLOU, «Les medecins au Cambodge entre elite sociale traditionnelle et groupe 
professionnel moderne sous influence etrangere », 2 juillet 2001, E3/1797, p. 180, ERN FR 00080019. 
104 Sydney SCHANBERG T. 7 juin 2013, El1203.1, p. 39 L. 2-10, p. 40 L. 6 a p. 41 L. 3 vers [10.24.17]. 
105 Sydney SCHANBERG T. 7 juin 2013, El1203.1, p. 51 L. 22-25 vers [10.5l.51]. 
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Seconde Guerre mondiale. Le volume qui s 'abattit sur le Cambodge fut trois fois 

superieur a celui qui tomba sur le Japon. bombes atomiques comprises »106. 

50. PONCHAUD a parle en detail des bombardements massifs et de leurs effets dramatiques 

sur la situation agricole et sur la population: «( ... ) il y a des bombardements depuis 68, 

69, surtout 70, sur la piste Ho Chi Minh, qui arrivait au nord du Cambodge: Mondolkiri, 

Ratanakiri, Memot. Et la, il y a ... ce n'est pas 239000 tonnes de bombes qui ont ete 

deversees, mais c'est, volontiers, 1 million ou peut-etre d'avantage ... 1 million de tonnes 

de bombes qui ont ete deversees sur la partie Est du Cambodge, et les plantations, par 

exemple ont ete detruites par les defoliants - c'est l'agent orange, qui laisse des traces 

jusqu'a aujourd'hui -, par ces tueurs americains. Par exemple, dans man secteur, il y a 

beaucoup de hehes qui naissent sans bras ni jambes. Cest la consequence directe des 

defoliants sur les plantations de Memot, en particulier, Memot et Snuol. La plantation de 

Chup a ete en grande partie detruite parce que c'etaient des interets fran~ais, donc les 

avions de ... sud-vietnamiens ont detruit toutes les usines, et ensuite ... eh bien, pas sur ... je 

ne pense pas qu'a Chup on ait lance des defoliants. Alors, ~a, c'est une premiere partie 

des bombardements americains qui ont ere catastrophiques pour toute la region et pour 

['ensemble de l'economie cambodgienne» 107. PONCHAUD explique que les 

bombardements de B52 ont fini d' achever l' economie moribonde du pays: «Ensuite, 

alors, les bombardements de 73, deja qu'il n'y avait pas d'economie au Cambodge ... Il ne 

faut pas vous figurer que le Cambodge, de 70 a 75, avait une economie. Cetait ruine par 

les bombes. Meme en 70, plus personne ne cultivait. Il y avait soit le gouvernement de Lon 

Nol, soit les Sud-Vietnamiens, soit les Khmers rouges qui faisaient la loi dans les 

campagnes. Donc, il n'y avait pas, a proprement parler, d'economie; on survivait. Alors, 

73 ... des bombardements en 73 ont completement detruit ce qu'il restait d'une toute petite 

economie de survie. Et la ~a a ere catastrophique. Les populations sont arrivees a Phnom 

Penh absolument sans rien du tout et sans possibilite de recevoir quelque aide de la 

campagne »108. Les effets de la guerre au sol par les pillages de recoltes, de betail et autres 

incendies sont egalement a prendre en comptel09
• Voila la situation du Cambodge en avril 

1975 telle que decrite par ce temoin oculaire des faits, qui a vecu des annees aux cotes des 

paysans et des refugies. 

106 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », 2004, E3/9, p. 279, ERN FR 00639734 (souligne par 
Ie redacteur). 
1m Fran~ois PONCHAUD T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 26 L. 18 a p. 28 L. 22 vers [09.53.29]. 
108 Fran~ois PONCHAUD T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 30 L. 11 a p. 31 L. 14 vers [10.00.11]. 
109 Jeunesse revolutionnaire, novembre 1975, E317S0, p. 3, ERN FR 00525848. 
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51. Quel que soit Ie desir de contester la version des dirigeants KR, on ne saurait nier la realite 

de la situation de Phnom Penh a cette epoque et plus generalement du Cambodge. William 

SHA WCROSS, cite par KHIEU SamphanllO
, ecrit dans «Sideshow: Kissinger, Nixon 

and the destruction of Cambodia »111: «En avril 1975, n'importe quel gouvernement 

aurait eu a faire face a une crise alimentaire et agricole presque insunnontable ». Et 

citant un rapport de l' aide etrangere : «si un pays a jamais besoin de forger ses epees en 

socle de charrues pour echapper a la faim, c' est bien le Cambodge ». Plus loin : «un 

travail d' esclave et des rations de famine seront pour cette annee, le lot cruel et 

obligatoire de la moitie de la population »112. Dans son ouvrage, William SHAWCROSS 

souligne egalement que Ie rapport de US AID pointait les enormes besoins en riz notant 

que Ie Cambodge etait passe en 5 ans du statut d'exportateur a celui d'importateur a 
grande echelle pour finir a la limite de la famine en avril 75 : 75% du betail de trait avait 

ete detruit par la guerre et les plantations agricoles devraient etre effectuees par une 

population mal nourrie113. SHAWCROSS rappelle enfin que l'urgence pour la population 

etait la nourriture: 80 % de terrains dedies a la culture du «paddy» avaient ete 

abandonnes. II rappelle les chiffres gouvemementaux de l'epoque. En 1974, la production 

rizicole s' elevait a 655 000 tonnes contre 3,6 millions de tonnes l' annee precedant la 

guerre114
• Quant a l'aide humanitaire, SHA WCROSS rappelle que l'aide americaine en riz 

n'etait pas gratuite et que l'inflation avait connu une hausse dramatiquell5
, ce que 

confirme Margaret SLOCOMB116
• 

52. SHA WCROSS resume bien la situation: «The Communists lacked the transport 

necessary to move supplies into the cities, particularly Phnom Penh. As the American 

government itself formally acknowledged, there was no way in which the urban 

population could be fed in place without help, and specifically without an airlift. By its 

nature such help could be provided only by the United States, or by the United Nations, or 

110 KHIEU Samphan, «Considerations sur l'histoire du Cambodge de ses debuts a la periode du Kampuchea 
Democratique », E3/3855, p. 67, ERN FR 00643888. 
III William SHA WCROSS, « Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88. 
112 William SHA WCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88, p. 374-
375, ERN EN 00430077-00430078. 
113 William SHA WCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88, p. 374, 
ERN EN 00430077. 
114 William SHA WCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88, p. 317, 
ERN EN 00430020. 
115 William SHAWCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88, p. 318, 
ERN EN 00430021. 
116 Margaret SLOCOMB, «An Economic History of Cambodia in the Twentieth Century », 2010, E3/4535, p. 
144, ERN EN 00685843. 
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perhaps by the independent relief organizations. Each of these presented the Khmer 

Communists with obvious political problems. American aid was out of the question. The 

United Nations had twice denied the GRUNK a seat in the General Assembly and to 

retain Lon Nol there, while the relief organizations had been working, in effect for the 

Khmer Rouge's enemy, sustaining who had fled their control. If the victims wished to seek 

help from none of these three, the only alternative was to take the people where at least 

the possibility of food existed» 117. 

53. Dans ces conditions, il est particulierement choquant que les juges d'instruction aient pu 

ecrire dans leur OC que la situation de penurie alimentaire etait due a des «conditions 

auto-imposees »118 au motif que l' aide intemationale aurait pu pallier a la situation. Dans 

Ie contexte, comment reprocher aux KR de ne pas avoir compte sur la communaute 

intemationale et particulierement sur les Etats-Unis qui avaient contribue a ce point a la 

destruction totale de l' economie de leur pays? Le discours du porte parole du GRUNK en 

date du 9 mai 75 denonce les pressions politiques et les annees de bombardements des 

Americains. n illustre Ie fait qU'une guerre aussi devastatrice ne peut pas s'oublier du jour 

au lendemainll9
. On verra en traitant du commerce que l'aide humanitaire sera ensuite 

acceptee des pays amis. En avril 75, la reconstruction de l'economie, dont l'agriculture a 

toujours ete au centre des priorites des KR. Pour eux, cette reprise economique du pays ne 

pouvait se faire que par Ie deplacement de l' ensemble de la population au seul endroit ou 

il y avait une possibilite de subsistance : la campagne. 

C - Les personnes chargees d' evacuer 

54. L' ensemble des temoignages confirme que l' evacuation a ete menee par les militaires. 

NUON Chea a explique que « l' evacuation relevait du controle des forces armees » que 

pour« l'evacuation de Phnom Penh, il y a eu un comite militaire qui en etait charge »120. 

55. Les evacues de Phnom Penh ont livre des recits differents de leur depart sur la demande 

de soldats qui avaient, selon les quartiers, des comportements differents. nest 

communement admis que selon les endroits de la ville, les evacues ont ete traites 

117 William SHA WCROSS, «Sideshow - Nixon, Kissinger and the Destruction of Cambodia », E3/88, p. 370-
371, ERN EN 00430073-00430074. 
1180C, 15 septembre 2010, D427, par. 1458. 
119 FBIS, «RGNUC Spokesman condems Continuing US Sabotage Activities », 9 mai 1975, E3/1364, p. 28, 
ERN EN 00167053. 
120 NUON Chea T. 14 decembre 2011, El/22.1, p. 29 L. 5-10 vers [10.48.55]. 
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differemment. Un militaire, SUM Chea, confirme que Ie traitement des evacues n'etait 

pas Ie meme selon la zone en charge l2l
. Cela s'explique notamment par Ie fait que Phnom 

Penh avait ete divisee par secteurs dont les armees de zones etaient en charge 122. Al 

ROCKOFF et F. PONCHAUD ont assiste a l'arrivee des combattants KR. ROCKOFF a 

note des mines severes, mais n'a personnellement ete temoin d'aucune violence 123. 

PONCHAUD a egalement note des differences dans I'habillement et Ie comportement des 

troupes 124. n s'agissait en majorite de paysans ayant mene une guerilla de plusieurs 

annees, pas des troupes militaires traditionnelles. 

56. SHORT a releve que l'armee des KR n'a jamais ete reellement unifiee soulignant que si 

« le PCK semblait uni, en apparence du moins », «l' armee dont il tenait le pouvoir ne 

l' etait pas» 125. Certes, il y a eu des reunions d'etat major mais les combattants ne 

connaissaient que leurs seuls chefs et n'ont jamais oMi qu'a eux. SHORT precise ainsi : 

« A Phnom Penh, les differents secteurs de la ville etaient gardes par des unites qui, bien 

que theoriquement placees sous un commandement unifie, relevaient toujours des 

commandants des divisions des differentes zones »126. C' est un manque d'homogeneite 

que l' on va retrouver ensuite dans la gestion des differentes zones du pays. C' est ce que 

relevera SHORT a la barre: « Toutes les descriptions de !'evacuation de Phnom Penh et 

toutes les autres sources semblent concorder pour dire que les differentes zones 

disposaient de pas mal de marge de mana:uvre dans la mise en a:uvre de !'evacuation. Les 

soldats de la zone Est, par exemple, avaient tendance a etre plus souples que ceux du Sud­

Ouest, par exemple, qui relevaient de Ta Mok. Et r;a a ete un schema qui s'est reproduit 

pendant tout le regime en fonction des zones, des politiques, en fonction des cadres 

injerieurs. Les choses changeaient. Meme chose pour les chefs de village et les chefs de 

cooperative. Il y avait une grande variete »127. 

57. Parce que tous les temoins et protagonistes de l' epoque ont decrit l' evacuation comme 

etant supervisee par les militaires, il convient ici de dire un mot de l'invraisemblance 

121 SUM Chea T. 5 novembre 2012, El/140.1, p. 25 L. 4 a p. 26 L. 10 vers [10.04.38]. 
122 SUM Chea T. 5 novembre 2012, El1140.1, p. 90 L. 8-21 vers [14.47.00] ; ROCHOEM Ton T. 31 juillet 
2012, El/99.1, p. 18 L. 19-24 vers [09.51.02]. 
123 Al ROCKOFF T. 28 janvier 2013, El/16S.1, p. 37 L. 15-17 vers [11.05.43] ; Al ROCKOFF T. 28 janvier 
2013, El/16S.1, p. 46 L. 13-19 vers [11.28.04] ; Al ROCKOFF T. 29 janvier 2013, ElI166.1, p. 19 L. 16-23 vers 
[09.45.50]. 
124 Frans;ois PONCHAUD T. 11 avril 2013, ElI180.1, p. 44 L. 10 a p. 46 L. 13 vers [10.26.37] ; Al ROCKOFF 
T. 29 janvier 2013, El/166.1, p. 18 L. 16 a p. 21 L. 15 vers [09.42.38]. 
125 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », 2004, E3/9, p. 393, ERN FR 00639848. 
126 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », 2004, E3/9, p. 393, ERN FR 00639848. 
127 Philip SHORT T. 7 mai 2013, El/190.1, p. 85 L. 12 a p. 86 L. 11 vers [13.59.55]. 
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figurant dans Ie livre de SHORT « POL Pot, anatomie d'un cauchemar» selon laquelle 

KHIEU Samphan et NUON Chea auraient « inspecte le point de controle de la zone Nord 

sur la route nationale 5 »128. Interroge sur sa source par Ie Juge Cartwright a l'audience 

du 6/05/13, SHORT repondra qu'il s'agirait de PRY Phuon (ROCHOEM Ton)129. La 

Chambre notera que ROCHOEM Ton n'a jamais evoque ce point devant les co-juges 

d'instruction ou lors de sa deposition. SHORT confirmera n'avoir aucune information 

permettant de recouper cette pretendue presence de KHIEU Samphan sur une route. Des 

lors, se pose serieusement la question de la methodologie appliquee par SHORT pour 

effectuer certaines affirmations, notamment en termes de fixation des dates. n semble que 

SHORT ait accorde un credit etonnamment important aux declarations de ROCHOEM 

Ton, meme lorsqu'elles etaient infirmees par d'autres sources. La discussion intervenue 

lors de l'interrogatoire du conseil de KIllEU Samphan relative a la date supposee de 

l' entree a Phnom Penh de POL Pot en est un parfait exemple130
• Le fait de considerer les 

declarations d'un seul temoin comme des verites absolues au pretexte qu'on estime que 

celui qui les foumit n' aurait «pas de raison de mentir» apparait comme un procede 

particulierement leger et peu scientifique, pour un juriste, mais aussi pour un historien. 

58. En l' espece, la Chambre notera que cette affirmation attribuee a ROCHOEM Ton est non 

seulement isolee mais ne se retrouve ni dans sa deposition devant la Chambre, ni dans 

aucune de ses declarations anterieures l3l
. Par ailleurs, elle est plus qu'improbable quand 

on sait que POL Pot n'est entre dans Phnom Penh qu'apres que la securite y efit ete jugee 

suffisamment assuree sur Ie chemin et dans la ville. Et encore, arrivera-t-il en vehicule 

blinde. Pour des raisons elementaires de securite, il n' etait pas question que des dirigeants, 

ou des personnes presentees comme telles a la face du monde, se mettent en danger en 

allant contr6ler des check-points routiers alors qu'elles n'avaient aucune fonction ou 

formation militaire. ROCHOEM Ton lui-meme rappelle qu'il avait ete envoye en 

eclaireur avec SON Sen et d'autres responsables militaires pour s'assurer que leurs 

«forces controlaient la ville et que les dirigeants pouvaient rentrer dans la ville ... et que 

donc les dirigeants pouvaient prendre la route le 20 »132. On ne voit pas bien comment 

KHIEU Samphan qui, selon ROCHOEM Ton, restait a l' arriere au moment des 

128 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », E3/9, p. 370, ERN FR 00639825. 
129 Philip SHORT T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 57 L. 24 a p. 58 L. 7 vers [1l.38.06]. 
130 Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 84 L. 17 a p. 93 L. 17 vers [13.46.lO]. 
131 Proces-verbal d'audition de ROCHOEM Ton alias PHY Phuon, 5 decembre 2007, E3/24; Proces-verbal 
d'audition de ROCHOEM Ton alias PHY Phuon, 21 septembre 2008, E3/63. 
132 ROCHOEM Ton T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 64 L. 5-lO vers [l3.57.07] ; ROCHOEM Ton T. 26 juillet 
2012, El/97.1, p. 65 L. 1 a p. 66 L. 23 vers [14.06.22]. 
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combats133 se serait soudainement vu confier la SUperVISIOn d'un point de contr6le 

militaire routier. Sans connaitre Ie detail de ce qui aurait ete dit a SHORT par ce temoin, il 

est impossible de savoir s'il s'agit d'une erreur de comprehension ou d'une affabulation 

supplementaire de ROCHOEM Ton. Toutefois, son allegation est d' autant moins credible 

que lorsqu'il sera interroge sur Ie lieu ou se serait trouve NUON Chea lorsqu'il arrivait a 
Phnom Penh, il repondra: «Je ne dispose pas d'informations me permettant de dire 071 il 

se trouvait. Je ne peux dire que l'endroit 071 se trouvait POL Pot »134. Si, comme Ie relate 

SHORT, ROCHOEM Ton avait su que NUON Chea contr6lait un site militaire, il n'aurait 

pas donne cette reponse. Son temoignage sur ce point sera donc aussi ecarte. 

59. KHIEU Samphan n'a ni decide ni mis en reuvre cette premiere evacuation. n n'en etait 

pas moins important de rappeler que l' on ne saurait faire fi des differents parametres a 
l'origine de la situation dramatique du Cambodge en avril 1975. C'est cette situation qui a 

conduit les KR a proceder a l'evacuation pour les raisons qui viennent d'etre exposees. La 

question de l'arrivee dans les cooperatives, parce que commune aux deux deplacements, 

sera traitee dans la partie qui suivra celIe sur la phase 2. 

60. Pour finir sur cette evacuation, il convient de souligner avec force que l' evacuation de la 

ville a conceme tous ses habitants sans aucune exception, toutes origines sociales et 

appartenances politiques confondues. AI ROCKOFF dira ainsi que Ie propre frere de POL 

Pot avait ete evacue135
, tandis qU'une partie civile affirmera avoir vu des militaires KR 

hospitalises contraint de quitter les lieux136
• n semble que meme les parents des dirigeants 

seront concemes. 

2 - Les deplacements de population phase 2 

61. La lecture du §262 de l'OC illustre a elle seule la difficulte qUI consiste a decrire 

geographiquement les deplacements vises a cette accusation. Pour ne rien arranger, ces 

deplacements sont egalement difficiles a dater. Ainsi, l'OC indique vaguement : «autour 

de septembre 1975 et jusqu'en 1976 et 1977 »137. Malgre cette definition temporelle, il n'y 

133 ROCHOEMTon T. 26juillet 2012, El/97.1, p. 22 L. 7-17 verso [lO.07.30]. 
134 ROCHOEMTon T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 48 L. lO-12 vers [11.37.12]. 
135 Al ROCKOFF T. 28 janvier 2013, El/16S.1, p. 86 L. 23 a p. 87 L. 4 vers [14.2l.24]. 
136 YIM Sovann T. 19 octobre 2012, El/13S.1, p. 90 L. 11 a p. 91 L. 1 vers [14.17.50]. 
1370C, 15 septembre 20lO, D427, par. 262. 
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a pas d'element qui permette de situer a 1977 les deplacements poursuivis. Cette analyse 

sera confirmee par les multiples rappels donnes par la Chambre de ce que Ie dossier 

002/01 porte sur les annees 75-76138
• Quant au nombre de personnes effectivement 

deplacees et dont Ie mouvement serait rattachable a cet evenement penal, il demeure lui 

aussi assez flou. L'OC reconnait que Ie nombre des personnes concemees est difficile a 
estimer139. 

A - La decision sur Ie deuxieme deplacement de population 

62. Si elle reste vague sur ces developpements et les zones geographiques concemees, l'OC 

situe la planification de ces deplacements au moyen de deux documents du Parti datant de 

1975: un PV de la vi site du Comite permanent dans la zone Nord-Ouest en date des 20-24 

aofit 1975140
, vi site au cours de laquelle il aurait ete constate un manque de main d'reuvre 

dans cette region, puis un PV (dont la nature exacte reste inconnue) de septembre 1975 

intitule «examen de la maftrise et de la mise en a?uvre de la ligne politique de la 

reconstruction de !'economie et de !'edification du pays dans tous les domaines» qui 

relaterait la prise de decisionl41
• 

63. Si Ie fait lui-meme n'est pas contestable, compte tenu du peu d' elements de preuve a 
disposition, sa planification et ses motivations demeurent assez brumeuses. Toutefois, si, 

comme les juges d'instruction, on s'attache aux deux documents precites pour rechercher 

qui est a l' origine de cette decision, on en est reduit a citer Ie comite permanent de fac;on 

generique. En effet, aucun de ces documents ne mentionne Ie nom des participants a la 

visite dans Ie Nord-Ouest et l'auteur du document sur la ligne politique du Parti reste 

anonyme. 

64. L'OC reconnait qu'il n'existe pas de preuve de la participation de KHIEU Samphan a la 

decision du 2eme transfert de population mais, pour l'y impliquer, elle s'abrite derriere 

«les differents roles qu'il a exerces au sein du PCK »142 et derriere une reunion elargie du 

138 T. 18 juillet 2012, El/91.1, p. 22 L. 6-13 vers [09.53.24] ; T. 18 juillet 2012, El/91.1, p. 23 L. 4-10 vers 
[09.56.32]. 
1390c, 15 septembre 2010, D427, par. 264. 
140 Proces-verbal de la visite du Comite permanent dans la Zone Nord-Ouest, 20-24 aout 1975, E3/216. 
141 Examen de la maitrise et de la mise en ceuvre de la ligne politique de la reconstruction de l'economie et de 
l'edification du pays dans tous les domaines, septembre 1975, E3/781. 
1420C, 15 septembre 2010, D427, par. 1153. 
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comite permanent dont il n'existe aucune trace mais qui aurait ete evoquee par IENG 

Sary143. Des lors, il convient de relever que Ie telegramme n01510nguement cite dans l'OC 

comme decrivant « une decision prise a un niveau eleve du Parti a propos des 

de placements de populations »144 etait adresse nommement a POL Pot, suggerant qu'il 

prenait seulles decisions. De plus, KIllEU Samphan n'apparait pas dans les destinataires 

mis en copiel45, fait qui contredit la these de son implication dans les prises de decision a 

ce sujet. En l'absence d'autres elements materiels, on peut d'ores et deja ecarter la these 

d'une participation directe de KIllEU Samphan a cet evenement. 

B - Les motifs du deuxieme deplacement de population 

65. Les developpements relatifs aux motivations economiques du preffiler deplacement 

demeurent valables pour ce deuxieme deplacement qui aurait ete decide 4 mois apres Ie 17 

avriL En effet, si l'on considere que c'est la vi site en aofit 75 du comite permanent dans la 

zone Nord-Ouest qui est a l'origine de la decision d'un nouveau deplacement, les 

motivations ne sauraient etre examinees hors du contexte de la penurie generale qui 

sevissait dans Ie pays et de la recherche de solutions par les dirigeants KR. 

66. Selon l'Accusation, la motivation de ces deplacements est de nature criminelle. Or, une 

lecture attentive et objective des documents qui l'evoquent ne corrobore pas cette these. 

Ainsi, si Ie document E3/781 evoque bien une repartition de la population, il mentionne 

que celle-ci est motivee par des besoins de la production et non par un souhait de punir ou 

de contr6ler« Ie peuple nouveau ». n s'agit d'equilibrer les zones entre elles dans Ie but de 

diriger les hommes vers celles qui sont les plus fertiles. La situation de Preah Vihear est 

specifiquement citee : l'augmentation de la population y est envisagee parce qu' «on ala 

possibilite de resoudre le probleme des vivres »146. De meme, il n'ajamais ete question de 

laisser les arrives sans logement puisque ce meme document prevoit d'« organiser les 

habitations au fur et a mesure, en brique et en ciment» preconisant donc: «Par 

1430c, 15 septembre 2010, D427, par. 1162. 
144 Telegramme n015 intitule «A I' attention du respecte et bien-aime camarade Bang Pol », 30 novembre 1975, 
E3/1S4, p. 1, ERN FR 00386260. 
145 Telegramme n015 intitule «A I' attention du respecte et bien-aime camarade Bang Pol », 30 novembre 1975, 
E3/1S4, p. 1, ERN FR 00386260. 
146 Examen de la maitrise et de la mise en ceuvre de la ligne politique de la reconstruction de I'economie et de 
l'edification du pays dans tous les domaines, septembre 1975, E3/781, p. 22, ERN FR 00543766. 
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consequent, il faut faire des briques et des tuiles pour la construction de ces maisons, des 
Ad' 147 entrepots et es usznes» . 

67. Le PV de la vi site du comite permanent d'aofit 1975 mentionne egalement que« le 

principe du parti est de resoudre les conditions de vie », en precisant que l' objectif est « 

la production generale et l'edification du pays »148. Le deplacement de la population vers 

les zones Nord et Nord-Ouest est preconise pour tenter d'ameliorer la situation parce que 

les terres y sont jugees fertiles et plus nombreuses et parce qu'il y a des «fonds en 

paddy pour nourrir le peuple nouveau», de meme que des «fonds constitues de divers 

equipements »149. L'OC releve d'ailleurs que c'est ce qui avait ete dit a l'epoque a certains 

deplaces1so et HEDER confirmera que Ie Nord-Ouest etait generalement considere 

comme un« grenier ariz »151. Cette croyance etait partagee par les dirigeants KR puisque 

l' objectif affiche etait d'utiliser les ressources des zones Nord et Nord-Ouest. La Chambre 

se souviendra egalement des declarations de PONCHAUD qui a explique que la region 

de Battambang etait la seule qui avait ete a peu pres epargnee par les combats et 

bombardements pendant la guerre, ce qui peut expliquer que la situation agricole y ait ete 

meilleure152. En tout etat de cause, deplacer la population dans une zone qui apparaissait 

plus riche procedait d'un objectif clairement economique. II s'agissait d'une tentative de 

trouver une solution aux penuries alimentaires meme si elle a partiellement echoue. 

68. Le document E3/781 decrit d'ailleurs une politique de priorisation de l'agriculture comme 

seule voie de developpement identifiee : « Pour developper le pays a grande vitesse, il est 

necessaire de faire de l' agriculture un fondement. Dans ces conditions, l' agriculture 

deviendra une fondation de la restauration et de la construction de notre economie »153. 

La theorie de roc et de l' Accusation selon laquelle la politique du PCK pour arriver a 
une «revolution socialiste» etait Ie deplacement de la population entraine une lecture 

biaisee de tous les documents du KD. C'est ainsi que, dans roc, Ie fait que Ie «PCK a 

egalement declare qu'il s'agissait d'assurer l'alimentation et la securite de la 

147 Examen de la maitrise et de la mise en ceuvre de la ligne politique de la reconstruction de l'economie et de 
l'edification du pays dans tous les domaines, septembre 1975, E3/781, p. 22, ERN FR 00543766. 
148 Proces-verbal de la visite du Comite permanent dans la Zone Nord-Ouest, 20-24 aoilt 1975, E31216, p. 5, 
ERN FR 00343378. 
149 Proces-verbal de la visite du Comite permanent dans la Zone Nord-Ouest, 20-24 aoilt 1975, E31216, p. 6, 
ERN FR 00343379. 
1500C, 15 septembre 2010, D427, par. 277. 
151 Steve REDER T. 15 juillet 2013, El/223.1, p. 65 L. 5-13, vers [12.00.38]. 
152 Fran~ois PONCHAUD T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 31 L. 15-21 vers [10.02.53]. 
153 Examen de la maitrise et de la mise en ceuvre de la ligne politique de la reconstruction de l'economie et de 
l'edification du pays dans tous les domaines, septembre 1975, E3/781, p. 1, ERN FR 00543745. 
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population» apparait comme element secondaire par rapport a un « objectiJ majeur» qui 

serait de « priver les citadins et les anciens fonctionnaires de leur statut economique »154. 

Cette affirmation est d'autant plus infondee qu'au moment du 2eme deplacement, la 

question ne peut plus se poser en ces termes : les villes sont quasiment vides d'habitants ... 

On ne peut donc expliquer ce deplacement qu'a la lumiere de la mise en reuvre d'une 

politique economique centree sur Ie developpement agricole. 

69. Ainsi, l'existence d'une intention criminelle a l'origine de la decision est plus que 

discutable. Si l' on convient que la motivation est economique, Ie fait que des crimes aient 

pu etre commis au cours de ces deplacements ne saurait etre considere comme constituant 

leur objectif initial et principal. Plus encore, les crimes commis a l' encontre de la 

population seraient contraires a l' objectif poursuivi qui etait d' ameliorer Ie sort de 

l' ensemble de la population. 

C - Les personnes chargees de l'evacuation 

70. Le 2eme deplacement de la population est decrit comme mis en reuvre par« les dirigeants 

locaux du Parti » recevant des instructions de « l' echelon superieur» 155 et supervise «par 

des troupes, des miliciens ou du personnel de securite »156. La Defense ne conteste pas 

cette relation des faits. Elle tient cependant a relever que les vocables d' « echelon 

superieur» ou d'« Angkar », des lors qu'ils sont utilises a partir du niveau local inferieur 

pour remonter niveau par niveau vers Ie centre superieur, ne permettent pas de savoir si 

l' on designe expressement les dirigeants bases a Phnom Penh ou simplement Ie niveau 

immediatement superieur. Les temoins entendus par la Chambre diront d'ailleurs souvent 

ne pas savoir a qui 1'0n faisait reference exactement157
• 

1540c, 15 septembre 2010, D427, par. 16l. 
1550c, 15 septembre 2010, D427, par. 27l. 
1560c, 15 septembre 2010, D427, par. 272. 
157 NORNG Sophang T. 29 aoilt 2012, ElI117.1, p. 51 L.11-12 vers [1l.49.30] ; NOEM Sem T. 25 septembre 
2012, E1/126.1, p. 85 L. 13-15 vers [15.03.00] ; HUN Chhunly T. 6 decembre 2012,ElI149.1, p. 48 L. 14-15 
vers [11.16.01] ; Denise AFFON(:O T. 12 decembre 2012, El/1S2.1, p. 85 L. 4-5 vers [14.53.51] ; Denise 
AFFON(:O T. 13 decembre 2012, El/1S3.1, p. 101 L. 9-11 et L. 14-20 vers [14.54.17] ; NOU Mao T. 20 juin 
2013, E1/210.1, p. 12 L. 12-15 vers [09.39.39] ; PECH Chim T. 1er juillet 2013, E1I21S.1, p. 86 L. 5-9 
vers [15.25.27] ; SALOTH Ban T. 30 avril 2012, E1I70.1, p. 11 L. 19 vers [09.28.59] ; SUONG Sikoeun T. 8 
aoilt 2012, ElII04.1, p. 97 L. 1-2 vers [15.11.16] ; Steve HEDER T. 18 juillet 2013, E1I226.1, p. 8 L. 4-15 vers 
[09.24.03]. 
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71. Le 2eme deplacement illustre Ie fait que les deplacements de population ne sont pas une 

fin en soi mais s'inscrivent dans une politique dont Ie but est de trouver une solution a. la 

situation economique du Cambodge. Vouloir redresser l' agriculture a. travers les 

cooperatives etait-il ideologique? Certainement en partie, comme Ie sont la plupart des 

choix economiques effectues par les Etats a. travers Ie monde. Rappelons qu'en 1975, la 

guerre froide bat son plein. Les KR n'avaient pas d'industrie forte sur laquelle s'appuyer, 

Ie developpement des cooperatives agricoles et des petites usines semblait la seule voie 

possible. Face a. l' aggravation de la crise alimentaire et de la famine, ce 2eme mouvement 

visait a. gerer la crise. On ne peut pas souscrire a. la these de l' Accusation selon laquelle 

cette politique a ete uniquement pensee contre la population. La population a souffert c'est 

indeniable mais les conditions de la famine etaient preexistantes et les mauvais traitements 

vis-a.-vis des deplaces ne faisaient pas partie des consignes donnees. 

3 - Description du contexte commun aux deux deplacements de 
population : Ie my the du centre qui contrOie tout 

72. On verra avec l'etude des conditions du chapeau a. quel point ces deux evacuations 

n'avaient pas de caractere discriminatoire, bien au contraire. lei, il convient pour l'instant 

de demonter un autre postulat qui consiste a. considerer que sous Ie KD, les instructions du 

centre etaient systematiquement respectees par les bases et que Ie centre avait les moyens 

d'en contr6ler l'application dans tout Ie pays. 

73. On ne peut pas comprendre et analyser ce qui s'est passe sous Ie regime du KD sans 

accepter l'idee qu'il y avait des disparites selon les zones et les responsables de zone, sans 

reconnaitre que Ie mouvement des KR etait loin d'etre homogene (surtout en ce debut de 

regime) et sans admettre que Ie centre ne contr6lait pas tout. 

74. SHORT Y voit une des causes de la chute du regime: «Six des principaux chefs de zone -

Ros Nhim et Kong Sophal au Nord-Ouest, Pauk au Nord, Ney Sarann au Nord-Est, So 

Phim a l'Est et Mok au Sud-Ouest - avaient, et cela n 'avait rien d'une coincidence, 

commence leur carriere revolutionnaire sous la banniere des Issarak pendant la guerre 

contre les Fran~ais. Ils manifestaient la meme determination farouche, la meme 

simplification excessive, la meme brutalite et le meme mepris de la vie humaine que ces 
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rebelles trente ans plus tot. Ils leur ressemhlaient egalement par leur humeur hargneuse 

et par leur diversite. Contrairement aux Etats communistes orthodoxes, 071 la prise de 

decision est extremement centralisee et l'application des decisions theoriquement 

monolithique, le Cambodge des Khmers rouges etait indiscipline. Cette association 

d'attributs se revelerait l'un des traits les plus durables du regime de Pol et serait 

finalement une cause majeure de sa chute. On obeissait aux directives du comite 

permanent du PCK mais chaque zone les interpretait a sa guise. D' 071 le fatras de signaux 

contradictoires que l' on observa au moment de l' evacuation de Phnom Penh. Ce qui etait 

vrai des zones l' etait egalement des niveaux injerieurs » 158. 

75. A l'audience, il expliquera ce passage: «Quand nous en avons parle, c'etait dans le 

contexte de la victoire a Phnom Penh et de la periode qui a suivi cela immediatement. 

Mais ce n'etait pas une aberration ponctuelle, c'etait la situation qui existait auparavant. 

En eifet, depuis le tout debut de la guerilla, en 68, et au debut des annees 70, c'etait 

encore plus difficile d'imposer une quelconque harmonie a cause des problemes et 

difficultes de communication. A compter de 73, 74, les communications se sont 

ameliorees, et il est devenu plus facile pour le Centre d'enoncer sa ligne. Neanmoins, la 

ligne du Centre etait communiquee aux chefs de zone, lesquels l'interpretaient a leur 

sauce. Cela est reste le cas apres avril 75 et pendant toute la periode du Kampuchea 

democratique. Il y a eu des variations considerables et beaucoup de difficultes a 
harmoniser les politiques dans tout le pays »159. On est donc bien loin du my the du Centre 

qui contr6le tout. 

76. La dissimulation par les cadres de la situation de leur localite, du mauvais traitement 

inflige a la population et de la corruption qui regnait, a ete abordee a plusieurs reprises 

durant les audiences. NUON Chea a reconnu que certains responsables de cooperatives 

abusaient de leur pouvoir en faisant subir des conditions de travail difficiles et que 

d'autres utilisaient des «stratagemes» pour cacher la veritable situation lors de ses 

visites l60
• Ceci doit etre rapproche des declarations de SIHANOUK en janvier 79 lors 

d'une interview a la television franc;aise durant laquelle il expliquera que lors de ses 

vi sites de cooperatives avec KHIEU Samphan, les gens qu'il a vus «n'etaient pas 

158 Philip SHORT, « POL Pot, anatomie d'un cauchemar », 2004, E3/9, p. 362-363, ERN FR 00639817-
00639818. 
159 Philip SHORT, T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 131 L. 15 a p. 132 L. 6 vers [15.45.55]. 
160 NUON Chea T. 13 decembre 2011, El/21.1, p. 35 L. 1-21 vers [10.37.25]. 
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malheureux, n'avaient pas l'air terrorises, ils n'etaient pas sous-alimentes »161. Outre Ie 

fait que Ie choix de vi sites devait certainement porter sur des cooperatives considerees 

comme exemplaires, il est clair que les responsables des cooperatives etaient prevenus a 
l'avance des visites de personnalites. Toujours est-il que quelqu'un qui ne se deplac;ait 

dans Ie pays que de fac;on episodique, comme c'etait Ie cas de KHIEU Samphan, pouvait 

n'avoir que cette vision parcellaire des cooperatives. 

77. Parmi les temoignages recueillis dont HEDER confirmera la teneur a l' audience, figurait 

une intellectuelle travaillant a Phnom Penh qui avait souligne les difficultes a connaitre 

« la situation reelle» dans les campagnes : «Il semblerait que, lorsque la hierarchie 

superieure du Parti est allee dans les campagnes, les cadres des cooperatives locales ont 

fait le menage, ont presente des tables remplies de nourriture et ont ecarte les gens qui 

etaient malades ou maigres»162. HEDER insistera : « [bJeaucoup de recits ont ete faits 

concernant la creation d'une fausse far;ade uniquement pour les occasions 071 des gens du 

Centre ou d'en haut venaient au niveau local »163. L'intellectuelle interviewee evoquera 

aussi les lectures de documents du KD dans lesquels la mauvaise mise en reuvre de la 

politique (comme l' absence de commodites ou les difficiles conditions de travail) etait 

denoncee. Sur ce demier point, Steve HEDER confirmera avoir recueilli des recits 

attestant d'instructions du Centre vers Ie niveau local lorsque des informations de 

mauvaise mise en reuvre remontaientl64
. 

78. En echo, NORNG Sophang evoquera les manipulations et les mauvais comportements de 

certains cadres. Commentant une phrase dans laquelle il evoquait Ie fait que certains 

faisaient des rapports positifs « au compte de l'interet personnel », NORNG Sophang 

expliquera: « Cela signifie que des gens veulent s'accorder un certain credit. Ils veulent 

etre, par exemple, promus. S'ils travaillaient au comite du secteur, peut-etre souhaitaient­

ils etre promus au comite de la zone ou au Comite central ou meme au Comite permanent. 

Cest ['avarice de certaines personnes qui voulaient s'accorder un certain credit. Cetait 

fonde sur mon analyse. Pai lu certains rapports 071 il etait indique que la recolte de riz 

etait de trois tonnes par hectare alors que dans d'autres endroits c'etait cinq tonnes par 

hectare, et, dans d'autres rapports, il eta it meme indique qu 'on avait dix tonnes cubes de 

recolte. Et, si c'etait le cas, bien, pourquoi les gens mouraient-ils de faim? Cetait ma 

161 Video intitulee « Norodom SIHANOUK evoque sa vie sous les Khmers Rouges », 5 fevrier 1979, E3/2897R. 
162 Steve REDER T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 85 L. 21-25 vers [14.13.01]. 
163 Steve REDER T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 86 L. 13-15 vers [14.14.48]. 
164 Steve REDER T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 88 L. 3-7 vers [14.17.53]. 
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conclusion personnelle de la situation. Et j'entends votre question. Selon ma propre 

analyse, je pense que certaines personnes ont sans doute voulu s'attribuer un certain 

merite et donc ont edulcore leurs rapports et ont indique dans leurs relegrammes que les 

gens avaient de bonnes conditions de vie et qu'il y avait du progres la 071 ils etaient, alors 

qu'en realire ce n'etait pas le cas et qu'il n'y avait pas assez de nourriture et que les gens 

n'avaient meme pas assez de vetements »165. II indiquera meme que les marchandises 

envoyees par Phnom Penh n'arrivaient pas toujours a la population sur Ie terrain: «Pai 

aussi remarque qu'a l'occasion l'Angkar faisait des distributions de vetements et d'autres 

fournitures. C'est M Khieu Samphan qui avait donne l'ordre que ces equipements et ces 

vetements soient distribues, mais malheureusement, sur le terrain, les gens n'avaient pas 

acces aces fournitures ou ces vetements. Par exemple, si le Centre envoyait des machines 

a coudre, paifois elles etaient cassees et ... ou mal entretenues et donc n'etaient pas bien 

utilisees. Et c'est ainsi que l'on pouvait voir tant la vie misereuse des gens mais aussi 

['incompetence des cadres locaux »166. 

79. Le temoignage de MEAS Voeun illustre egalement Ie mauvais comportement des cadres 

locaux. Dans sa deposition, ce militaire expliquera que POL Pot lui avait confie la mission 

d'enqueter sur ce qui se passait dans la region 103 precisement parce qu'il y avait eu des 

remontees d'informations de mauvais traitements de la population et qu'on lui demandait 

de retablir la situationl67
• II dira qu'a son arrivee sur place, il avait decouvert une situation 

deplorable et que Ie materiel et les denrees envoyees par Ie Centre n'avaient pas ete 

distribues a la populationl68
• On voit bien avec cet exemple que ce qui s'est passe ne 

correspondait pas aux instructions des dirigeants : c'etait precisement l'objet de sa mission 

d'enquete. Quant au fait qu'il aurait ete charge de retrouver des membres de la famille de 

KHIEU Samphan, c'est bien la demonstration que ce dernier ne contr6lait pas ce qui se 

passait dans la region et que les responsables locaux a l' origine des arrestations ne 

craignaient pas de s'attaquer a sa famille. On est bien loin du my the d'un KHIEU 

Samphan qui aurait contr6le la region 103. De plus, Ie temoignage de MEAS Voeun 

eclaire sur Ie fait que les communications etaient loin d'etre efficaces sur l'ensemble du 

165 NORNG Sophang T. 6 septembre 2012, El1123.1, p. 21 L. 21 a p. 22 L. 2 vers [09.47.57]. 
166 NORNG Sophang T. 6 septembre 2012, El1123.1, p. 22 L. 18 a p. 23 L. 3 vers [09.49.59]. 
167 MEAS Voeun T. 4 octobre 2012, El/130.1, p. 77 L. 12-23 vers [14.09.56]. 
168 MEAS Voeun T. 4 octobre 2012, El/130.1, p. 77 L. 3-12 vers [14.08.42]. 
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territoire169
• La Chambre notera que MEAS Voeun a clairement indique que la seule 

personne a laquelle il faisait rapport etait son superieur direct170
• 

80. Un autre point fondamental qui doit etre aborde ici concerne la division du pays en zones, 

division qui etait heritee de la partition du pays operee pendant la guerre de 5 ans. 

SHORT a explique que ces zones beneficiaient d'une relative autonomie et que, de fait, Ie 

responsable de zone avait Ie pouvoir de gerer son territoire l7l
. Les nombreux temoignages 

concernant TA Mok donnent une idee du pouvoir qui ne craignait pas POL Pot et estimait 

ne pas avoir de comptes a rendre au Centre 172. LIM Sat, responsable de cooperative, 

expliquera qu'au quotidien, c'etait lui qui fixait les regles de fonctionnement173
• La 

deposition de MEAS Voeun demontre que Ie Centre etait depasse. L'utopie avait trouve 

ses limites mais cette information n'etait pas distribuee a tous. Tous ces elements de 

preuve vont dans Ie meme sens : la gestion toute puissante d'un Centre omniscient ne 

correspond pas a la realite. 

4 - Le site d'execution de Tuol Po Chrey 

81. Tuol Po Chrey est Ie nom d'un ancien fort militaire des troupes de LON Nol situe dans la 

province de Pursat. Selon l'OC, il serait devenu un site d'execution apres la victoire et 

aurait "fonctionni par intennittence de fin avril 1975 jusqu'a 1977 approximativement". 

Durant sa 1ere phase de fonctionnement en avril 1975, entre 2 et 3 000 anciens soldats de 

la RK y auraient ete massacres. La decision d'ajout de ce site prise Ie 8/10/12 et l'annexe 

E12417.3 confirmee par la 2eme decision de disjonction, limitent expressement cet ajout 

aux crimes commis a cet endroit durant les jours ayant immediatement suivi la chute de 

Phnom Penh. 

169 MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, El/132.1, p. 89 L. 21 et p. 90 L. 20 vers [14.24.03] ; MEAS Voeun T. 8 
octobre 2012, El/131.1, p. 14 L. 18-21 vers [09.42.25] ; MEAS Voeun T. 8 octobre 2012, El/131.l, p. 81 L. 6-
11 vers [14.18.19] ; MEAS Voeun T. 4 octobre 2012, El/130.1, p. 81 L. 1-2 vers [14.18.29]. 
170 MEAS Voeun T. 3 octobre 2012, ElI129.1, p. 104 L. 18-19 vers [14.32.50] ; MEAS Voeun T. 8 octobre 
2012, ElI131.1, p. 103 L. 7 vers [15.41.55] ; MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, El/132.1, p. 9 L.5-9 vers 
[09.25.11] ; MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, ElI132.1, p. 94, L. 7-16 vers [14.37.05]. 
171 Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 11 L. 16-21 vers [09.24.15] ; Philip SHORT T. 9 mai 2013, 
El/192.1, p. 12 L. 7-17 vers [09.27.04] ; Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 131 L. 17 a p. 132 L. 15 
vers [15.45.55]. 
172 CHHOUK Rin T. 3 avril 2013, ElI182.1, p. 40 L. 23 vers [11.18.58] a p. 41 L. 13 vers [11.21.16]. 
173 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/187.1, p. 52 L. 9 a 18 vers [13.43.44]. 
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82. Aucun expert entendu par la Chambre ne connait ce site. 

83. Aucun document d'epoque ne se rapporte a cet evenement. 

84. Les enqueteurs du Bcn se sont rendus sur place (DI25/217 "Rapport de localisation de 

site region de Pursat) mais leurs constats sont restes superficiels. ns n'ont procede a 

aucune exhumation et les quelques morceaux de vetements photographies ne sont pas 

signales comme comportant Ie moindre aspect ou signe militaire. En sUlface, les 

enqueteurs constateront la presence de quelques douilles mais rappelleront Ie fait que de 

nombreux et violents combats se sont produits dans cette region et ils n'en tireront aucune 

consequence. En fait, aucune constatation ne permet de lier les traces de ce qui pourrait 

etre un charnier aux faits d'avril 1975. La Defense rappelle que ces constats sont d'autant 

moins probants que cette region aurait ete l'epicentre de purges tres importantes a la fin 

1977 (annexion de la zone Nord-Ouest par les troupes de la zone Sud-Ouest) et a la mi-

1978 (annexion par les troupes de la zone Ouest). 

85. Seuls trois temoins ont ete entendus concernant ce site: 2 anciens soldats KR (UNG 

Chhat et LIM Sat) et un ancien militaire de LON Nol (SUM Alat). Tous etaient affectes a 

cette region. 

86. UNG Chhat avait 23 ans et faisait partie d'une division KR ayant libere Pursat Ie 19 avril 

1975174. Le matin du 19 avril 1975175 ou quelques jours plus tard, il montait la garde 

autour de la maison provinciale de Pursat. n a vu arriver environ 200 personnes qui sont 

entrees dans la maison et y ont tenu une reunion jusqu'a 11 h du matin. n n'avait pas rec;u 

de consignes particulieres de ses superieurs sur cette reunion et ne savait pas si un plan 

quelconque avait ete conc;u a l'avance. En fait, Ie seul plan dont il ait jamais eu 

connaissance concernant les ex soldats de LON Nol apres Ie 17 avril consistait en des 

consignes de solidarite pour reconstruire efficacement Ie pays 176. Les participants sont 

arrives en voitures particulieres et en camions de couleur noire et vertem . Parmi les 

participants il a reconnu PEL un haut grade du regime de LON Nol qui commandait Ie fort 

de Tuol Po Chrey. n connaissait Tuol Po Chrey car il s'etait occupe de faire soigner des 

soldats blesses lors d'attaques de ce fort de l'armee de LON NoL nne sait pas si TA Sot 

174 UNO Chhat T. 29 avril 2013, E1/18S.1, p. 70, L. 18-19 vers [15.19.51]. 
175 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 58, L. 2 vers [13.34.12]. 
176 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 49, L. 15-19 vers [11.37.52]. 
177 UNO Chhat T. 29 avril 2013, E1/18S.1, p. 80, L. 9-12 vers [15.48.29] ; p. 81, L. 3-9 vers [15.50.47]. 
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etait present178. UNG Chhat ne connaissait pas d'autres personnes parmi les 200 qui sont 

arrivees ce jour-lao Certains de ses camarades lui ont dit qu'il s'agissait de militaires mais 

il n'en sait pas davantage. En tout cas, tous les participants etaient habilles en civil179 et il 

s'est meme demande pourquoi ils etaient en civil s'il s'agissait de militaires l80. II ne sait 

pas non plus quel etait l'objet de la reunion181 qui s'est tenue a portes fermees tandis qu'il 

montait la garde en dehors de l'enceintel82. II n'a pas entendu parler d'un plan prealable 

concernant cette reunion. II a observe que lorsqu'ils sont sortis les participants se serraient 

la main et discutaient avec ce qui lui a semble etre des membres de leurs familIes ou des 

connaissances qui avaient attendu dehors. II a appris d'autres gardes KR, qui l'avaient 

entendu de conversations tenues par les participants, que ces derniers allaient se rendre 

etudier puis eventuellement rencontrer Ie roi. Les participants sont remontes dans leurs 

voitures particulieres ou dans les camions et sont partis vers une destination qu'il ne 

connaissait pas. IIs n'ont pas ete contraints de Ie faire. Par la suite, alors qu'il circulait pour 

se rendre en permission aupres de sa famille, UNG Chhat a croise PEL qui discutait sous 

un arbre du village de Po a cote de camions militaires. IIs se sont serre la main et PEL lui 

a dit qu'il se rendait etudier. UNG Chhat a remarque que les camions partaient un par un 

sur une route pouvant mener au fort de Tuol Po Chreyl83. Sans qu'il ait observe cette scene 

pendant longtemps, il a remarque un camion vide arrivant en sens inverse. II n'a pas 

entendu de coups de feu ayant particulierement attire son attention et n'a pas ete temoin 

d'executions. Plus tard, un jour qu'il allait a la peche dans cette region, des villageois lui 

diront que des massacres y avaient ete commis. II demandera a se rendre sur place mais 

les corps que lui avaient decrits les villageois avaient ete enfouis. UNG Chhat se 

contredira sur la question de savoir s'il a vu ou non des cadavres184 mais lorsqu'il en 

evoquera il dira qu'ils etaient tous habilles en civil185. II a juste vu un site et quelques 

baraques incendiees. En 1976, il Y aura une enquete pour savoir comment ces gens etaient 

morts. 186 

178 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 69, L. 3-17 vers [14.06.41]. 
179 UNO Chhat T. 29 avril 2013, E1/18S.1, p. 76, L. 8-11 vers [15.36.51] ; p. 78, L. 18-19 vers [15.44.07] ; p. 81 
L. 18-19 vers [15.50.47] ; UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 14 L. 1-3 vers [09.39.19] ; p. 61 L. 14-15 
vers [13.45.17]. 
180 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 33, L.12-13 vers [10.32.07]. 
181 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 35, L.2-5vers [10.37.54]. 
182 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 36, L.4-5 vers [10.39.50]. 
183 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 42, L.2-5 vers [11.14.00]. 
184 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 55-56, L.24-2 vers [1l.56.42] ; p. 86, L.6 vers [15.12.48]. 
185 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 26, L.18-19 vers [10.11.14]. 
186 UNO Chhat T. 30 avril 2013, E1/186.1, p. 49-50, L.25-2 vers [11.37.52]. 
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87. LIM Sat etait en avril 1975 chef de peloton KR (30 soldats) dans la region de Pursat. II 

avait deja combattu a Tuol Po Chrey qu'il connaissait comme etant un champ de bataille 

recurrent depuis 1974187. Quelques jours apres la chute de Phnom Penh il recevra l'ordre 

de son superieur de faire se reunir les anciens soldats de LON Nol, tache dont il 

s'acquittera en avertissant les superieurs militaires de la RK pour qu'ils convoquent aussi 

leurs subordonnes188
• II ne savait alors pas que l'objectif de cette reunion etait de tuer ces 

personnes l89. Le jour de ladite reunion, environ une a deux semaines apres Ie 17 avril 

1975190, il etait en poste sur une route dans Ie village de Po situe a 3 km de Pursat et a 10 

km de Tuol Po Chrey l9l. II n'a pas assiste a la reunion a Pursat l92 et ne sait donc pas 

comment les ex soldats de la RK y sont arrives193. Son commandant aurait ete en liaison 

radio avec Tuol Po Chrey194 et via radio, LIM Sat aurait entendu des coups de feu195. 

Toutefois, lors de son contre-interrogatoire il precisera qu'il ne portait pas la radio et que 

quelqu'un lui avait repete ce qui s'y passaitl96. Ce jour-la, environ une quinzaine de 

camions militaires l97 type "Angkor,,198 pouvant contenir 30 a 40 personnes chacun 

passeront devant lui. Selon lui, les militaires montaient dans les camions au village de Po. 

Le temoin annoncera initialement une estimation de 2000 soldats emmenes ce jour-Ia a 

Tuol Po Chrey199 mais il reconnaitra ensuite ne jamais avoir appris a compter et ne pas 

avoir cherche a Ie faire a l'epoque200. II maintiendra Ie chiffre de 15 camions201 

transportant 30 a 40 personnes chacun. Toutefois il est affirmatif a 100% et repetera 

plusieurs fois que tous les passagers de ces camions portaient leur uniforme militaire202. II 

187 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 12, L.24-25 vers [09.40.35] ; LIM Sat T. 3 mai 20l3, El/188.1, p. 2 L. 
3-4 vers [09.06.l3]. 
188 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 20 L. 6-11 vers [09.57.23]. 
189 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 18 L. 9-11 vers [10.00.10] ; LIM Sat T. 3 mai 2013, ElI188.1, p. 25 L. 
16-19 vers [10.16.10] ; LIM Sat T. 3 mai 20l3, ElI188.1, p. 27 L. 16-18 vers [10.19.15]. 
190 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 19 L. 19-23 vers [10.04.12]. 
191 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 24 L. 1-5 vers [1O.2l.06]. 
192 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 22 L. 8-10 vers [10.14.26]. 
193 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 7 L. 24-25 vers [09.21.16]. 
194 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 25 L. 6-19 vers [10.25.21]. 
195 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 28 L. 1-6 vers [10.53.27]. 
196 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 73 L. 1-3 vers [15.09.28]. 
197 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 21 L. 4-6 vers [10.10.21] ; LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 29 L. 25 
vers [1l.00.35]. 
198 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 9 L. 16-17 vers [09.25.53]. 
199 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 30 L. 3 vers [1l.00.35]. 
200 LIM Sat T. 2 mai 20l3, El/187.1, p. 83 L. 11 a p. 84 L. 3 vers [15.44.17] ; LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, 
p. 8 L. 21-24 vers [09.23.37]. 
201 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 15 L. 12 vers [09.45.36]. 
202 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 10 L. 19-20 vers [09.28.15] ; p. 12 L. 19-22 vers [09.36.14] ; p. l3 L. 25 
vers [09.38.16]. 
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indique egalement qu'aucun civil n'est arrive dans une voiture particuliere203 et que de 

toute maniere les consignes etaient tres claires sur Ie fait que cette operation ne visait que 

des militaires204
• Le transport de ces militaires n'aurait dure qU'une seule journee. II ne sait 

pas si les familIes de ces militaires ont subi Ie meme sort funeste et pretend plut6t que 4 a 

10 jours apres les faits, elles ont ete informees de la mort de leurs proches205
• Selon LIM 

Sat les soldats KR ayant procede aces tueries seront ensuite envoyes a S21 pour avoir 

trahi l'Angkar. 

88. SUM Alat avait rejoint l'armee de LON Nol en 1972206 en qualite d'officier subalteme. 

Avant la defaite d'avriI1975, les combats dans la region avaient ete violents207
• Le soir du 

17 avril, Ie meme jour que la chute de Phnom Penh208
, il se trouvait a Svay Doun Keo 

avec ses soldats. IIs ont depose les armes et sont alles danser avec les KR209
• Le 

lendemain, il est parti a pied vers Pursat en compagnie de civils et ils ont essuye des coups 

de feu210
• Sur Ie chemin, ils sont arrives au district de Bakan situe a 20 km de Pursat. II y a 

retire son uniforme et a assiste a une reunion au cours de laquelle les KR ont incite les 

gens a se rendre dans les campagnes211
• II a quitte cette reunion en rampant pour se rendre 

au village de ses parents. La, il a jete son uniforme dans une riviere car il pensait encourir 

un danger mortel si on decouvrait qu'il avait ete militaire sous LON NoL Plus tard, il a ete 

averti par Ie bouche a oreille212 qU'une reunion rassemblant tous les anciens soldats et 

fonctionnaires de LON Nol devait se tenir Ie 24 ou Ie 25 avril a 14 h au bureau provincial 

de Pursat. Malgre Ie danger mortel213 il a decide de s'y rendre. A cet endroit, il a retrouve 

au moins 10-20 autres militaires qu'il connaissait sur un nombre total de militaires qu'il 

estime a 200 et sur un nombre total de participants qu'il estime a 500214
• Les participants 

ne portaient plus l'uniforme215
• SUM Alat ne pourra pas donner Ie nom ou Ie grade d'une 

203 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 14 L. 15-23 vers [09.43.30]. 
204 LIM Sat T. 3 mai 2013, El/188.1, p. 22 L. 19-21 vers [10.04.24] ; p. 23 L. 8-10 vers [10.06.30]. 
205 LIM Sat T. 2 mai 2013, El/187.1, p. 55 L. 19 a p. 56 L. 2 vers [l3.50.57]. 
206 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 2 L. 12-14 vers [09.07.22] et p. 3 L. 6-14 vers [09.08.52] 
207 SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 6 L. 9-14 vers [09.17.00] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 
25 L. 1-3 vers [1O.1l.02]. 
208 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 44 L. 16-17 vers [1l.21.44]. 
209 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 65 L. 1-15 vers [13.5l.05]. 
210 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 10 L. 4-21 vers [09.27.01]. 
211 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 11 L. 3 a p. 12 L. 22 vers [09.30.55]. 
212 SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 16 L. 4-9 vers [09.45.29] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 
68 L. 9-10 vers [14.00.43]. 
213 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 107 L. 5-7 vers [16.08.47]. 
214 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 18 L. 1-9 vers [09.49.55]. 
215 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 18 L. 10-12 vers [09.49.55]. 
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des 10-20 personnes qu'il pretend connaitre personnellement216. Tous ne pouvaient pas 

rentrer dans Ie batiment et certains sont restes a l'exterieur17
• TA Sot, secretaire KR de 

secteur assistait a cette reunion218. Apres 2-3 h de reunion, rendez-vous a ete pris pour Ie 

lendemain afin d'aller voir l'Angkar219. Le lendemain, SUM Alat s'est rendu au meme 

endroit et, en compagnie des memes 500 participants220, plus de civils que de militaires221
, 

et de TA Sot222, a assiste a une nouvelle reunion223 avant que tout Ie monde ne sorte pour 

monter dans la quinzaine de camions blancs de fabrication australienne224 qui attendaient 

dans la rue. N'ayant pas pu monter dans les camions225, illes a regardes partir sur 1 km226 

puis a attendu vainement 2 heures227 sur place avant de rentrer chez lui228 comme une 

soixantaine d'autres qui etaient restes sur place sans etre gardes229. Trois jours plus tard230, 

il a rencontre deux autres soldats qu'il n'avait pas vus lors des reunions mais qui lui ont 

revele y avoir assiste et avoir pu echapper a leurs assassins lorsqu'ils etaient a Tuol Po 

Chrey. Ces deux personnes sont aujourd'hui decedees. Jusqu'a ce jour, SUM Alat n'a pas 

eu de nouvelles des 10-20 militaires qu'il connaissait et qui avaient aussi participe aux 

memes reunions231. 

89. En conclusion, on doit retenir qu'aucun des trois temoins ayant comparu a la barre ne 

donne une version concordante avec celIe des autres, qu'il s'agisse du jour de la prise de la 

region, du nombre des reunions a Pursat, de leurs dates, des horaires, du nombre des 

participants, de leurs fonctions civiles ou militaires, du port de l'uniforme ou non, de leur 

mode de transport a l'arrivee comme de celui du depart, du type et de la couleur des 

camions, du fait que les participants ont pu, ou non, tous entrer dans Ie bureau provinciaL 

216 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 86 L. 16-22 vers [15.14.41]. 
217 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 20 L. 21-23 vers [09.58.55]. 
218 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 19 L. 16 a p. 20 L. 2 vers [09.56.17]. 
219 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 21 L. 2-7 vers [09.58.55]. 
220 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 86 L. 13-15 vers [15.12.39] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, 
p. 87 L. 4-9 vers [15.16.54]. 
221 SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 30 L. 8-9 vers [10.22.42] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 
87 L. 23-24 vers [15.16.54] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 95 L. 3-8 vers [15.39.11]. 
222 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 89 L. 10-21 vers [15.21.31]. 
223 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 27 L. 7 vers [10.16.44]. 
224 SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 26 L. 8-9 vers [10.15.09] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 
31 L. 4 vers [10.26.59] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 31 L. 11-18 vers [10.26.59]. 
225 SUM Alat T. 4 juillet 2013, E1I218.1, p. 22 L. 4-9 vers [10.03.06] ; SUM Alat T. 4 juillet 2013, El/218.1, p. 
27 L. 15-16 vers [10.16.44]. 
226 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 96 L. 18 a p. 97 L. 11 vers [15.44.02]. 
227 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 35 L. 2 vers [10.58.03]. 
228 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 33 L. 17-22 vers [10.53.26]. 
229 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 34 L. 23-24 vers [10.55.47]. 
230 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 22 L. 11-12 vers [10.03.06]. 
231 SUM Alat T. 4 juillet 2013, El1218.1, p. 40 L. 16-19 vers [11.13.02]. 
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90. Au dela de ces contradictions, les depositions recueillies sont egalement peu credibles du 

fait de leurs contradictions internes (par exemple : participants arrivant dans des vehicules 

prives, coups de feu entendus a la radio puis repetes par un tiers, incapacite a citer Ie 

moindre nom et grade de participants connus personnellement, prise de risque incroyable 

a se rendre a une telle reunion alors que Ie meme temoin pretend avoir jete son uniforme 

pour eviter de reveler son identite d'ex soldat). 

91. Ensuite, on doit souligner ici qu'aucun des temoins entendus n'est alle jusqu'a Tuol Po 

Chrey et qu'aucun n'a assiste a la moindre execution qui s'y serait deroul6e ce jour-lao Le 

plus pres qu'ils s'en soient approches etait 10 km ... 

92. Enfin et surtout, on doit rappeler qU'une telle absence d'elements materiels probants 

(temoins en contradiction, pas de documents d'epoque, pas d'avis experts, pas de constat) 

ne saurait etre reparee par de seules depositions ecrites de personnes n'ayant pas comparu. 

93. Des lors, il est clair que la materialite des faits relatifs aux crimes sous-jacents 

pretendument commis a Tuol Po Chrey est inexistante et que la Chambre devra acquitter 

les Accuses de ce chef. 
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II - QUALIFICATION DES CRIMES SOUS-JACENTS EN 
CRIMES CONTRE L'HVMANITE RELEVANT DE LA 
COMPETENCE DES CETC 

94. Selon l'Accusation et l'OC, les 13 cnmes sous-jacents rassembles en trois series 

d'evenements examines supra accedent au rang de crimes contre l'humanite pour avoir ete 

commis dans Ie contexte exige par l'article 5 de la Loi sur les CETC a savoir ici dans Ie 

cadre d'une "attaque generalisee et systematique contre ['ensemble de la population du 

Cambodge" commise dans un contexte discriminatoire. 

95. On a vu en introduction que du fait de la disjonction, Ie proces 002/01 n'est plus un proces 

global et que toute utilisation par la Chambre de faits etrangers au champ du proces defini 

lors de la disjonction violerait Ie droit des Accuses a un proces equitable. 

96. Toutefois, l'OC a ete redigee avant disjonction et donc dans l'hypothese d'un futur proces 

globaL C'est pourquoi, certaines facilites qui y ont ete adoptees par les juges d'instruction, 

outre qu'elles auraient deja ete critiquables dans Ie cas d'un proces global, soulevent 

aujourd'hui des difficultes supplementaires. n en va ainsi de leur analyse des conditions 

prevues a l'article 5 de la Loi sur les CETC. 

97. Tout d'abord, au § 1350 de l'OC, les juges d'instruction ecrivent que les 5 politiques 

etudiees aux chapitres sur la caracterisation factuelle de l'ECC et sur la caracterisation 

factuelle des crimes, constituent une unique politique du KD qui materialise "une attaque 

generalisee et systematique contre ['ensemble de la population civile du Cambodge". 

98. Par effet de cet assemblage, en 2010, les Accuses avaient ete renvoyes devant votre 

Chambre pour avoir voulu instaurer un regime communiste au Cambodge. Pourtant, non 

seulement Ie projet d'instaurer un Etat communiste au Cambodge ne saurait constituer une 

attaque ou un but commun au sens des textes applicables mais surtout, Ie present proces 

etant devenu disjoint et donc partiel, votre Chambre ne peut plus faire reference a la 

totalite des 5 politiques pour tenter de qualifier juridiquement l'existence d'une attaque ou 

d'un projet commun tels qu'ils avaient ete definis dans l'OC de septembre 2010. 

99. Vne difficulte du meme ordre avait surgi dans l'affaire DVCH, egalement disjointe. Votre 

Chambre l'avait contoumee en affirmant que les actes commis a S21 constituaient une 

attaque distincte n' empechant pas, par ailleurs, la commission d'une attaque contre 
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l' ensemble de la population cambodgienne. Mais Ie dossier DUCH avait ete disjoint en 

fonction de la personne poursuivie et non, comme ici, en fonction des chefs d' accusation. 

De plus, DUCH etait un auteur direct des crimes commis a S21 alors que dans la presente 

affaire, KHIEU Samphan n' est pas accuse d' etre un auteur direct des crimes sous-jacents. 

100. On dechiffre ainsi mieux l'ultime strategie de la Chambre pour remedier a cette 

potentielle situation de blocage : etendre subrepticement Ie champ du proces 002/01 a 
toutes les politiques vi sees a I'OC232 dans Ie but de permettre a l'Accusation de qualifier 

plus facilement l'attaque ou Ie but commun de l'ECC. 

101. La Defense refuse de participer a cette manipulation qui viole ses droits element aires. 

Comme elle l'a annonce dans ses conclusions sur Ie droit applicable233
, elle examinera ici 

les conditions du chapeau en fonction du champ reel du premier proces. 

1 - L'hypothese d'une attaque generalisee et systematique contre tollS 
les Cambodgiens telle qu'envisagee dans l'ordonnance de cloture est 
caduque 

102.Les juges d'instruction avaient regroupe toute I'action des Khmers rouges entre 75 et 79 

sous la banniere nebuleuse d'une attaque generale ET systematique contre I'ensemble de 

la population cambodgienne. Cet assemblage leur evitait de definir precisement en quoi 

chacune des politiques constituerait une attaque entrant dans Ie cadre du chapeau. Ce 

faisant, il les a conduits a decrire une attaque si vague qu'elle revenait a condamner un 

systeme politique comme tel (Ie communisme) et, de jacto, a contester Ie droit a l'auto­

determination des peuples. Vouloir instaurer un Etat communiste au Cambodge n'est pas 

une attaque au sens penal, a moins que Ie communisme ne soit desormais considere 

comme un crime contre l'humanite. De plus, pretendre qU'une attaque aussi vaguement 

definie etait dirigee contre "1' ensemble" de la population cambodgienne posait un vrai 

probleme de qualification. En effet, I' ensemble de la population cambodgienne ne 

constitue pas un groupe au sens discriminatoire exige par I'article 5. Cette derniere 

232 Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite soulevees a l'encontre des declarations de temoins, de 
victimes et de Parties civiles recueillies par ecrit ainsi que des transcriptions de depositions effectuees dans Ie 
dossier N°OOI proposees par les co-Procureurs et les co-Avocats principaux pour les Parties civiles, 15 aout 
2013, E299. 
233 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9. 
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critique pourrait etre rapprochee des difficultes que posera peut-etre la qualification de 

genocide dans les prod~s suivants. 

103. On notera d'ailleurs que dans leur OC, les juges d'instruction reconnaissent parfois a 
demi-mot la faiblesse de ce raisonnement. C'est Ie cas lorsqu'ils ecrivent que Ie projet 

consistant a realiser au Cambodge une revolution socialiste rapide (suppose constituer 

l'attaque) n'etait pas "de nature integralement criminelle ,,234. 

104. Bien sUr, depuis la disjonction, ces critiques sont depassees car les 2 renvois operes au 

§ 1350 ont perdu toute potentialite d'efficacite intellectuelle ou juridique. En effet, avec la 

disjonction, Ie chapitre "VII. Caracterisation Jactuelle de l'entreprise criminelle 

commune" passera de 164 a 13 paragraphes et "VIII. Caracterisation Jactuelle des 

crimes" passera de 640 a 67 paragraphes (OC - 1ere partie). Ces deux renvois ne 

permettent donc plus de qualifier une «attaque generalisee et systematique contre 

l' ensemble de la population civile du Cambodge » telle que l' avaient conc;ue les juges 

d'instruction. 

105. Certes, Ie chapitre VII de la 3eme partie de l'OC «Crimes contre l'humanite - A. 

Elements du chapeau» (§ 1350 a 1372), sous laquelle sont traites les elements du 

chapeau, sera laisse en l' etat par votre Chambre lors de ses disjonctions. Or, il liste 

(§ 1353) brievement les 5 politiques. Toutefois, Ie maintien de ce chapitre ne signifie rien 

des lors que c'etait Ie seul passage de l'OC ou etait juridiquement analysee la 

qualification des crimes sous-jacents en crimes contre l'humanite et que son caractere 

general Ie rendait indenouable. 

106. En verite, l'etude de l'annexe E12417.3 demontre quel est Ie champ reel du proces 002/01 

et oblige a cons tater que ce champ ne permet plus de qualifier l' attaque generale et 

systematique dans les termes absolus de I'Oc. Les deux versions anterieures de cette 

annexe (E12417.1 et 7.2) auraient abouti a la meme situation. La seule difference 

introduite Ie 8/10/12 (E163/5) sera l'ajout du seul site de Tuol Po Chrey et donc de la 

politique de mesures contre les anciens fonctionnaires et soldats de la RK mms 

uniquement en ce qU'une telle politique aurait trouve a s'appliquer a Tuol Po Chrey. 

107. nest essentiel d'insister sur cette derniere limitation car, des l'origine, l'OC etait 

etrangement articulee concernant Ie sujet des mesures dirigees contre les ex-RK. En effet, 

2340c, 15 septembre 2010, D427, par. 1524. 
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dans la lere partie au chapitre "VII. Caracterisation Jactuelle de l'entreprise criminelle 

commune" les mesures visant les ex-RK etaient traitees sous l'egide de la politique 

intitulee "la prise de mesures particulieres a l'encontre de certains groupes specijiques" 

(voir §157 et §205 a 209). Tandis que dans Ie chapitre suivant "VIII. Caracterisation 

Jactuelle des crimes", les mesures contre les ex-RK ne sont plus traitees dans la partie 

"D. Traitement de groupes specijiques". Dans ce chapitre VIII, Tuol Po Chrey est traite 

sous la rubrique "c Centres de securite et sites d'execution". En definitive, Ie traitement 

des ex-RK disparait lors de l'etude de la caracterisation factuelle des crimes. nest 

eparpille et ne fait plus l'objet d'une section isolee. 

108. Ce qui doit etre retenu, c'est qU'avant l'ajout de Tuol Po Chrey au proces, les §205 a 209 

ne figuraient pas aux annexes EI2417.1 ou 7.2. Or, ces 5 paragraphes contiennent 

precisement l'etude des mesures specifiques contre les ex-RK et citent l'evacuation de 

Phnom Penh comme "un des nombreux exemples d'un ensemble de mesures visant les 

anciens Jonctionnaires de la RK". C'est pourquoi, des lors que la decision E163/5 et son 

annexe EI2417.3 (confirmee par la 2nde disjonction) limitent strictement l'ajout des 

mesures dirigees contre des groupes specifiques aux mesures "ayant vise les soldats et 

Jonctionnaires de la RK sur le site de Tuol Po Chrey", l'evacuation de Phnom Penh ne 

sera pas traitee sous cet angle. 

109. Pour etre parfaitement clair, la Defense considere que les crimes sous-jacents commis 

lors des deplacements 1 et 2 de population ne peuvent pas etre qualifies de crimes contre 

l'humanite par l'effet qu'ils s'inscriraient dans Ie cadre d'une attaque materialisee par des 

mesures dirigees contre les ex-RK. Meme si on va voir que la politique de mesures 

particulieres a l'egard des ex-RK n'a pas ete prouvee, il n'en reste pas moins que c'est Ie 

sens de la decision de la Chambre lors de l'ajout de Tuol Po Chrey et qu'y deroger au 

stade du jugement constituerait une violation averee des droits de la defense et des regles 

qui regis sent l'organisation d'un proces equitable. 

2 - Les consequences en droit 

110. La Chambre devra examiner les 2 politiques dont elle est saisie dans ce premier proces et 

chercher a verifier si la preuve disponible permet de considerer qu'elles ont donne lieu a 
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des attaques distinctes susceptibles de transformer en crimes contre l'humanite les crimes 

sous-jacents qui en dependent. 

111. On rappellera en preambule que pour remplir les criteres de qualification et/ou de 

competence applicables devant les CETC, l'accusation doit demontrer 1) l'existence d'une 

attaque generalisee ou systematique (donc d'une intention de nuire), 2) lancee contre une 

population civile, 3) pour des motifs nationaux, politiques, ethniques, raciaux ou 

religieux, 4) en application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ayant pour but 

une telle attaque235 
• 

112. On traitera dans Ie chapitre III les questions de savoir 1) si l'Accuse avait connaissance 

de cette attaque et 2) si ses actes se sont objectivement inscrits dans cette attaque. 

A - La politi que de deplacement de population est-eUe une attaque 
distincte? 

113. On a vu au chapitre I que les raisons motivant l' evacuation de Phnom Penh etaient : Ie 

manque de nourriture, de soin, Ie besoin de reconstruire Ie pays et Ie risque tres reel 

d'une reprise des bombardements par les Americains qui auraient ainsi continue a venir 

en aide a leurs allies comme ils l'avaient toujours fait par Ie passe. 

114. On a vu en introduction du present chapitre que les mesures particulieres a l'encontre du 

groupe specifique des anciens de la RK ne permettent pas de qualifier l'attaque lors des 

deplacements de population. De plus, on verra dans la section sur les mesures specifiques 

telles que mises en reuvre a Tuol Po Chrey (traitee infra dans Ie present chapitre) que la 

realite de telles mesures n'a pas ete prouvee ... 

115. Enfin, on verra ci-apres que la pretendue attaque contre Ie peuple nouveau n'etait pas une 

politique pronee par les KR. 

a - Un caractere systematique ou generalise et un contexte discriminatoire 
intimement lies 

235 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9 ; Le Procureur c. Ignace Baglishemana, 
ICTR-95-1A-T, Jugement, 7 juin 2001, note de bas de page 71. 
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116. n est incontestable que l'evacuation de Phnom Penh avait un caractere generalise et 

systematique. Le paradoxe est que c'est justement pour cette raison qu'elle ne reunit pas 

toutes les conditions de l'article 5 et notamment pas la condition du contexte 

di scriminatoire. 

117. Non, l'evacuation de Phnom Penh n'a pas ete dec idee pour des motifs nationaux, 

politiques, ethniques, raciaux ou religieux. Elle a conceme toute la population : les 

militaires, les civils, les jeunes, les vieux, les hommes, les femmes, les pro-KR, les ex­

RK, les religieux, les atMes, les familIes de dirigeants KR, les paysans refugies, les 

citadins d'origine, les petits-bourgeois, les intellectuels, les ouvriers, les etrangers, les 

Chinois, les Vietnamiens... Bref, c'est sans discrimination que la ville a ete evacuee. 

Meme les anciens soldats, des lors qu'ils acceptaient leur defaite sans resister, etaient 

seulement desarmes puis evacues. 

118. Les procureurs et les juges d'instruction pretendent que l'evacuation de Phnom Penh 

avait pour but de detruire Ie peuple nouveau mais ici, cette notion n'a pas lieu d'etre 

utili see car elle est reductrice. En verite, son utilisation dans ce contexte n'a pour but que 

de tenter de dissimuler Ie caractere non discriminatoire de la mesure d'evacuation. 

119.Des lors, il parait evident que les elements constitutifs d'une attaque generalisee ou 

systematique contre une population civile determinee dans un contexte discriminatoire, 

ne sont pas reunis. 

120. On va voir maintenant que l'Accusation a egalement echoue a demontrer que, Sl en 

arrivant a la base Ie peuple nouveau etait maltraite, cela venait d'une politique edictee par 

Ie Centre de l'Etat. 

b - En application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat 

121. On a vu en introduction, et cela avait ete annonce dans Ie memoire sur Ie droit applicable, 

(§ 10) que l' attaque doit avoir ete commise en application ou dans la poursuite de la 

politique d'un Etat ou d'une organisation ayant pour but une telle attaque. On va voir ici 

que c;a n'etait pas Ie cas et ce, aussi bien pour les deux phases de deplacement etudiees. 
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122.« L'une des cinq politiques mises en a?uvre pour realiser et defendre la revolution 

socialiste consistait a de placer la population des agglomerations vers les zones rurales 

et entre ces zones rurales, par tous les moyens necessaires. »236. C' est Ie postulat de I'OC 

repris par l' Accusation. Selon cette these, qui conceme l' ensemble des deplacements, 

l' objectif affiche par Ie PCK d' «assurer l' alimentation et la securite de la population» 

aurait ete secondaire par rapport a celui de "repondre aux besoins en main d' a?uvre des 

cooperatives et des sites de travail" et a l' «autre objectiJ majeur: priver les citadins et 

les anciens fonctionnaires de leur statut economique et politique pour les transformer en 

paysans et ainsi preserver « les acquis de la revolution» »237. Ainsi, ces transferts forces 

auraient fait «partie de l'attaque dirigee contre la population civile»238, les deplaces ou 

Ie peuple nouveau, qui etaient "identifies comme ayant transgresse, ou etant susceptibles 

de transgresser, les objectifs du pro jet commun du CPK,,239. 

123. C' est a travers ce prisme qU'ont ete analyses tous les documents et les temoignages lors 

de l'instruction et devant la Chambre. Or, si 1'0n veut analyser objectivement les 

elements de preuve, une autre lecture est non seulement possible mais fondamentale. 

Cette analyse objective montre que Ie postulat de depart de l'instruction et de 

l' Accusation est faux. n est faux de dire que les deplacements de population qui ont eu 

lieu avant 1975, l'evacuation de Phnom Penh et Ie 2eme deplacement de population 

correspondent a une politique faisant partie d'une attaque generale contre la population. 

124. Tout d'abord, on doit garder a l'esprit que les periodes envisagees sont differentes. 

L'Accusation fait mine de soutenir que les deplacements operes avant 75 constituaient 

des precedents de l'evacuation de Phnom Penh alors qu'il est evident, qU'avant 75, les 

raisons de deplacer la population ne pouvaient etre que militaires. On a cite en I, parmi 

d'autres, les raisons militaires comme etant au centre de motifs de l'evacuation de Phnom 

Penh, mais en pleine guerre, c'etait de maniere incontestable la raison centrale. C'est ce 

qU'expliquera POL Pot Ie 3/10177 durant une conference de presse a Pekin ou il revient 

sur la peri ode pre-1975. Pour lui, l'interet essentiel des cooperatives a cette epoque etait 

de participer "a l' effort de guerre par l' approvisionnement en nourriture, par 

2360c, 15 septembre 2010, D427, par. 160. 
2370c, 15 septembre 2010, D427, par. 16l. 
2380c, 15 septembre 2010, D427, par. 1466. 
2390c, 15 septembre 2010, D427, par. 1468. 
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l' enrolement de nouveaux soldats et par le developpement d'infrastructures de 

transport" 240. 

125. Ensuite et surtout, les constats open~s par les juges d'instruction et les Procureurs pour 

definir les soi-disant politiques du PCK sont essentieUement fondes sur ce qui s'est passe 

dans les bases, sans rechercher si cette mise en reuvre au niveau local correspondait aux 

objectifs et consignes de depart. C' est un raisonnement biaise auquella Defense ne peut 

souscrire. Si 1'0n veut vraiment comprendre ce qu'il s'est passe au Cambodge, on doit 

depasser les explications simplistes et les raccourcis. Lorsqu'a plusieurs reprises, les 

equipes de defense souligneront Ie parti-pris des enquetes dans la maniere d'interroger 

les temoins ou de ne pas les interroger, ou dans la pratique consistant a ne mettre en 

avant que certains documents, voire des parties isolees de documents, il ne s' agissait pas 

d'effets de manches. n s'agissait d'aUer au creur du dossier en apport ant un eclairage 

different permettant une vision moins manicheenne de la politique des KR. Faire ce 

travail ne conduit pas a nier les souffrances de la population, c'est au contraire en 

chercher les veri tables causes au-dela de la stigmatisation symbolique et des apparences. 

A cette fin, deux questions essentieUes doivent etre po sees : queUe etait la politique des 

Khmers rouges sur les deplacements teUe que ressortant des documents d' epoque et que 

s'est-il passe dans la mise en reuvre de cette politique au niveau local? n a deja ete 

repondu ala 1ere question dans la partie 1-3. n sera repondu ici ala seconde. 

126. SHORT l'a repete a plusieurs reprises: les buts des KR n'etaient pas en soi negatifs et 

ils n' ont jamais souhaite affamer la population. Toutefois, au niveau local, Ie systeme n' a 

pas fonctionne. Repondant a une question d'un co-avocat des parties civiles qui 

souhaitait savoir si les rations differentes entre «nouveaux et anciens» etait une 

politique fixee par l' echelon superieur, il repondra : «Non. La nourriture etait utilisee 

comme moyen de controle par les cadres locaux. Cetait ['un des meilleurs moyens de 

controler et de motiver les gens. Mais, d'en haut, le Comite permanent faisait savoir qu'il 

fallait bien alimenter les gens. Ca ne s'est pas passe ainsi parce que le systeme ne 

fonctionnait pas. Quand les cadres locaux ont essaye, d'une part, de respecter les ordres 

du Centre et, d'autre part, de controler leur population et, troisiemement, de forcer les 

gens a travailler suffisamment dur pour produire beaucoup de riz ils etaient pris dans un 

na:ud de contradiction. Et ils ont decide, dans la plupart des cas, que la meilleure 

240 Conference de presse de POL Pot a Pekin, 3 octobre 1977, E3120n, p. 3, ERN S 00648891. 
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solution consistait a appliquer des politiques extremement strictes. » SHORT precisera 

ensuite que les mauvais traitements dans les bases n'etaient pas l'objectifrecherche: «Je 

n 'ai pas dit que la famine etait un outil mais bien que la faim etait un outil. La nourriture 

etait utilisee comme punition pour faire travailler les gens plus dur ou pour d'autres 

raisons. Mais le regime n'a pas essaye d'affamer la population. Et c'est important. POL 

Pot voulait que les gens soient en bonne sante pour qu'ils puissent travailler duro A 
plusieurs reprises. dans ses discours. il a dit qu'il fallait bien nourrir les gens. Mais, 

dans la pratique, cela ne s'est pas passe ainsi. Pourquoi ? Parce que lui et le Comite 

permanent n'ont pas veille a ce que cela se passe. Au niveau injerieur, les cadres, qui 

etaient debordes, ont utilise la faim comme moyen de controle. Le resultat a ete un 

affaiblissement de la population. Beaucoup de gens sont morts de faim, et cetera, et 

cetera. Cest pour r;a que je dis que c'etait une arme a double tranchant. Cetait un 

moyen de controle au niveau local, mais le resultat a ete qu'il y avait moins de main 

d'a:uvre et done moins de production. Or ce n 'eta it absolument pas ce que voulait la 

direction»24J. 

127.n est interessant de noter qu'au plus fort de la guerre, la question des evacues du fait des 

combats etait une preoccupation des Khmers rouges. Ainsi, des 1973, un Etendard 

revolutionnaire (E3/785) souligne la necessite de subvenir aux besoins des evacues : 

« ( ... ) au sujet de la responsabilite par rapport au peuple, par rapport aux habitants qui 

ont ere deportes, le Parti de base do it prendre sa responsabilite aussi bien sur le plan 

spirituel que sur le plan materiel, qu'on soit en situation d'abondance ou de penUrie»242. 

ROCHOEM Ton explique qu'a Oudong pendant la guerre, il a vu les populations de 

base et les deplaces vivre de concert sans difficulte243
• DUCH evoque egalement son 

experience de rations alimentaires similaires qu'on soit du peuple nouveau ou du peuple 

ancien244
• IENG Phan a connu la meme experience apres Ie 17 avril245

• NUON Chea 

confirmera qu'il y avait des directives pronant la solidarite entre les deux groupes : « Le 

Peuple nouveau, c'est ceux qui avaient ete evacues. Le Peuple de base etait les gens 

locaux. Le Comite permanent du Parti, au niveau de communes et de districts, leur onto .. 

c'est-a-dire ont donne les directives suivantes aux gens locaux : ne pas discriminer 

contre le Peuple nouveau car nous sommes tous khmers; et de ne pas penser qu'ils 

241 Philip SHORT, T. 8 mai 2013, El/191.1, p. 49 L. 14 vers [11.18.43] a p. 53 L. 9 vers [11.26.56]. 
242 Etendard revolutionnaire, E3/785, p. 8, ERN FR 00741966. 
243 ROCHOEM Ton, T. 30 juillet 2012, El/98.1, p. 71 L.8-18 vers [14.14.43]. 
244 DUCH, T. 21 mars 2012, El/52.1, p. 17, L.4-17 vers [09.48.26]. 
245 IENG Phan T. 20 mai 2013, ElI193.1, p. 57 L. 18 vers [11.55.51] a p. 58 L. 9 vers [11.57.44]. 
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etaient meilleurs que les nouveaux; qu'il y avait des elements qui avaient incite a la haine 

entre le Peuple de base et le Peuple nouveau. Il s'agissait d'une situation bien 

complexe. » n ajoutera: «Il n'y avait pas de distinction en ce sens. Qu'ils soient 

nouveaux ou anciens, une fois qu'ils avaient compris, ils agissaient ensemble. Ils etaient 

tous khmers. »246 

128. HEDER a etudie les directives figurant dans les documents du KD. n aboutit a. un 

constat similaire a. celui de SHORT. Dans son article « Reevaluation du role joue par les 

hauts dirigeants et les responsables locaux dans les crimes commis sous le regime du 

Kampuchea democratique : la responsabilite cambodgienne situee dans une perspective 

comparative »247, il analyse la politique vis-a.-vis du peuple nouveau telle que prescrite 

par les dirigeants du PCK: « Pour faire du Peuple nouveau une composante stable d'un 

'bloc monolithique de solidarite avec le pouvoir etatique revolutionnaire', les cadres 

locaux avaient pour instruction de se situer a l'egard des evacues 'dans une perspective 

d'ouverture', en faisant preuve de 'souplesse' et d"indulgence' vis-a-vis d'eux et en ne les 

considerant en aucun cas comme des 'prisonniers de guerre'. Ils devaient aussi prevenir 

'['intolerance entre le Peuple ancien et le Peuple nouveau', en les faisant travailler cote a 

cote dans une 'ambiance de bonheur et de solidarite'. "Ils devaient ameliorer le niveau 

de vie du Peuple nouveau pour 'lui montrer que ce regime etait le sien', veiller a ce que 

le Peuple ancien lui fasse bon accueil et partage avec lui les terres, le betail et la 

nourriture. Les 'anciens' ne devaient pas profiter du travail du Peuple nouveau, mais 

soutenir ceux qui 'viennent tout ;uste d'arriver a la campagne avec pour seul bagage 

leurs mains nues', montrant ainsi leur 'absence totale de pre;uges' a l'egard des 

nouveaux venus. Le Peuple nouveau et le Peuple ancien devaient donc 'vivre, travailler, 

etudier, s'amuser, ;ouir de la prosperite ou souffrir de la (aim ensemble dans la 

collectivite que constituent les cooperatives '. Les cadres etaient prevenus: une veritable 

reeducation du Peuple nouveau exigeait du Parti qu'il fasse la preuve que la revolution 

pratiquait vraiment l'egalite economique pronee. Cette politique etait transmise aux 

organes locaux du Parti sous la fonne des instructions suivantes : les evacues doivent 

etre consideres comme faisant 'partie integrante du peuple cambodgien, et non comme 

etant tous des ennemis'; il faut donc 'prevoir de la nourriture, de l'eau et un glte pour les 

246 NUON Chea, T. 31 janvier 2012, El/36.1, p. 26 L. 6 vers [10.08.08] a p. 27 L. 10 vers [10.09.09]. 
247 Rapport d'analyse de Steve REDER, « Reevaluation du role joue par les hauts dirigeants et les responsables 
locaux dans les crimes commis sous Ie regime du Kampuchea democratique : la responsabilite cambodgienne 
situee dans une perspective contemporaine », E3/4S27. 
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evacues, tuer des animaux, donner des animaux aux evacues et du riz provenant de la 

cooperative'. /I »248 A l'audience du 17 juillet 2013249
, HEDER confirmera que parmi les 

sources utili sees pour cet article figurent des documents verses en preuve dans la 

presente affaire250
• Outre les documents du regime, HEDER a egalement entendu des 

temoignages de cadres allant dans Ie meme sens. Un cadre interviewe lui dira ainsi : « En 

avril 75, la consigne a ete donnee d'alimenter les 17 et 18 de la meme maniere. Les 

forger, cela ne voulait pas dire les laisser mourir de faim et etre plus strict avec eux 

qu'on ['etait avec nous. »251 

129.Dans Ie meme sens, d'autres documents d'epoque demontrent qu'il y a eu des 

applications erronees de la politique du PCK dont il est faux de dire qu'elle visait a 

discriminer Ie peuple nouveau. Ainsi, les revues publiees apres l' evacuation lancent des 

appels a l'unite et la solidarite. C'est Ie cas du numero de juillet 1975 deleunesse 

revolutionnaire : « A present, nous sommes entres dans une nouvelle ere de la revolution 

democratique. ( ... ) La societe cambodgienne est devenue une nouvelle societe dans 

laquelle il n'y a pas d'hommes qui oppriment d'autres hommes, et 071 il n'y a pas de 

riches, ni de pauvres, ni de classe opprimante, ni de classe opprimee. Tous les Khmers 

vivent dans l'egaUte. Ils font des travaux physiques de production tous ensemble pour 

subvenir a leurs propres besoins et pour construire le pays»252. Au-dela du vocabulaire 

marxiste et du romantisme revolutionnaire de la formule, il n'est aucunement question de 

cautionner ou d'encourager une oppression du «peuple nouveau ». Le numero d'aofit 

1975 ira dans Ie meme sens : « Sur le plan politique, il ne faut pas faire ce qui n' est pas 

248 Rapport d'analyse de Steve REDER, « Reevaluation du role joue par les hauts dirigeants et les responsables 
locaux dans les crimes commis sous Ie regime du Kampuchea democratique : la responsabilite cambodgienne 
situee dans une perspective contemporaine », E3/4S27, p. 9-10, ERN FR 00792921-00792922. 
249 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 42 L. 2-13 vers [10.33.15]. 
250 Proces-verbal de la visite du Comite permanent dans la Zone Nord-Ouest, 20-24 aout 1975, E3/216 ; 
Document n03, « Examen de la maitrise et de la mise en ~uvre de la ligne politique de la reconstruction de 
l'economie et de 1'edification du pays dans tous les domaines », 1975, E3/781 ; Jeunesse revolutionnaire nOlO, « 
Les jeunes hommes et jeunes filles du Kampuchea doivent perseverer, s'eduquer dans Ie mouvement du 
renforcement et de 1'elargissement des cooperatives de production» octobre 1975, E3/729, p. 3-8, ERN FR 
00364224-00364229 ; Etendard revolutionnaire, « 11 faut renforcer la position du combat dans la constitution des 
moyens de subsistance des habitants », numero special, octobre-novembre 1975, E3/748, p. 19-26, ERN FR 
00499701-00499708 ; Jeunesse revolutionnaire n° 11, « Aneantir les proprietes individuelles, personnelles de 
fa~on claire et nette, puis con solider et developper les proprietes collectivistes de fa~on puissante », novembre 
1975, E3/7S0, p. 10-16, ERN FR 00525855-00525861 ; Etendard revolutionnaire, numero special, « Situation 
actuelle de la revolution du Kampuchea et l' edification des cadres de tous les echelons du Parti », octobre­
novembre 1977, E3/170, p. 3-20, ERN FR 00665399-00665416 ; Etendard revolutionnaire n06, « Extrait des 
recommandations des camarades qui representent l' Angkar - Parti lors d'une assemblee de zone », juin 1976, 
E3/760, p. 9-37, ERN FR 00487756-00487784. 
251 Steve REDER T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 49 L. 11 vers [11.13.26] a p. 51 L. 17 vers [11.17.31]. 
252 Jeunesse revolutionnaire, juillet 1975, E169/411.1.1, p. 9, ERN FR 00815910. 

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 56 

E295/6/4 



00961994 
002/19-09-2007 -ECCcrrC 

benefique a la revolution, ou ce qui pourrait affecter l'influence de la revolution. Et en 

particulier, il ne faut pas faire ce qui pourrait affecter les interets et le sentiment de notre 

peuple ancien qui se trouve dans les bases et de notre peuple nouveau qui vient d' etre 

deporte des differentes villes»253. 

130. Ces incitations se poursuivent dans l'Etendard revolutionnaire d'octobre-novembre 75: 

« L' experience a montre que si un camarade se preoccupait de la vie des habitants, ce 

camarade s'efforcerait d'executer ses devoirs et de se forger dans le mouvement. Par 

consequent, il se developperait, et se forgerait pour devenir une bonne personne, pour 

avoir une position juste et pour vivre quotidiennement, de fa~on revolutionnaire. En 

revanche, si un camarade ne se souciait pas d'assurer les moyens de subsistance de la 

population, ce camarade serait coince souvent dans l'incertitude au niveau de la position 

de classe et il vivrait en gaspillant son temps, ce qui ne serait pas conforme a la 

revolution. »254 Se forger pour devenir une «bonne personne », «avoir une position 

juste », «vivre de fa~on revolutionnaire », c'est donc avant tout se preoccuper de la vie 

de la population. 

131. De meme, un Etendard revolutionnaire de debut 76 (E3/166) critique Ie traitement mis 

en reuvre par certains cadres comme constituant une violation des consignes. A propos de 

la vie de la population, on y lit: « Etre conscient de la necessite de subvenir a ses 

besoins, de satisfaire a ses souhaits et d' ecouter ses opinions. Certains membres du Parti 

et certains cadres etaient encore faibles. A certains endroits, un certain nombre de 

cadres ont applique la ligne du Parti sans assumer de responsabilite par rapport a la 

population et sans s'interesser a sa vie. Par exemple : ils ont deporte les habitants hors 

de villages, alors que ce n' etait pas necessaire, sans aucune justification, pour obliger 

les gens a vivre a l'air libre, sans abri et sans vegetation ( ... )>>255. 

132. C' est pour ces raisons que ROCHOEM Ton pourra dire que ses cons tats dans certaines 

cooperatives constituaient un devoiement de la politique du PCK telle qu' elle lui avait 

ete inculquee lors des sessions d' etude. Evoquant les disparites de traitement des 

deplaces, il dira : «A certains endroits, les personnes arrivant de la ville ont ete bien 

prises en charge, mais a d' autres endroits il y a eu des problemes parce que, dans 

253 Jeunesse revolutionnaire, aoilt 1975, E31749, p. 7, ERN FR 00593942. 
254 Etendard revolutionnaire, octobre - novembre 1975, E31748, p. 22, ERN FR 00499704. 
255 Etendard revolutionnaire, fevrier - mars 1976, E3/166, p. 35, ERN FR 0049279l. 
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certaines cooperatives, il y avait des incidents de vengeance personnelle. »256. n 
ajoutera: « ( ... ) j'ai vu que des gens etaient maltraites. Et le Parti n 'avait pas l'intention 

de maltraiter les gens. ( ... ) Et j'ai observe que ceci etait contra ire a la ligne du 

Parti. »257. CHHOUK Rin confirmera que la politique du PCK n'avait pas pour but Ie 

traitement negatif du peuple nouveau ou sa discrimination mais au contraire sa prise en 

charge par Ie peuple de base258
• 

c - Les raisons de l'inobservation de la politique reellement pronee 

133. La regIe du secret, qui perdurera au dela de la phase de guerre, aura incontestablement 

des effets pervers. L'acces aux niveaux superieurs etant verrouille, personne ne pouvait 

verifier d'ou venaient les ordres, de sorte que certains cadres locaux en profitaient pour 

maintenir Ie systeme feodal honni sous Ie pretexte de decisions de l' Angkar. Ces cadres 

locaux menaient des politiques tout a fait personnelles259
• La Chambre se souviendra des 

nombreux temoignages de cadres recueillis par HEDER faisant etat de cette difference 

entre la politique fixee par les dirigeants KR et ce qui etait mis en reuvre. 

134. Certains temoignages de deplaces fournissent une piste d' explication sur l'inapplication 

de la politique d'integration decrite ci-dessus. En gros, l'idealisme revolutionnaire des 

dirigeants ne tenait pas compte de realites tres prosalques face auxquelles la solidarite 

pronee trouvait ses limites. D'une part, les bases avaient des ressources limitees en 

nourriture qu'elles n'etaient pas pretes a partager avec des etrangers. Cela a clairement 

ete dit a certains deplaces, ainsi a PO Dina: « Ils nous ont dit que ce village manquait de 

nourriture et que nous devions poursuivre notre marche. »260, a LAY Bony: « ( ... ) et on 

m' a dit que meme le Peuple de base n' avait pas de riz a manger. Et en fait, il mangeait 

du mais plutat que du riz. »261 ou a MOM Sam Oeurn : «Ils disaient qu'avant ils 

avaient assez a manger, ils mangeaient bien mais que maintenant, il y avait des 

Nouveaux qui arrivaient, et que ces gens-la volaient la nourriture. »262. 

135. De plus, certains membres de la population eprouvaient du res sentiment a l'egard des 

256 ROCHOEM Ton, T. 30 juillet 2012, El/98.1, p. 75 L. 9 vers [14.28.07] a p.76 L. 10 vers [14.29.36]. 
257 ROCHOEM Ton, T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 52 L. 22 vers [11.53.32] a p.54 L. 2 vers [11.55.40]. 
258 CHHOUK Rin, T. 23 avril 2013, El/182.1, p. 115 L. 9 vers [16.39.45] a p. 116 L. 6 vers [16.41.20]. 
259 IENG Phan, T. 20 mai 2013, El/193.1, p. 60 L. 18-23 vers [12.04.32]. 
260 PO Dina, T. 30 mai 2013, El/199.1, p. 97 L. 8-10 vers [15.07.41]. 
261 LAY Bony, T. 23 octobre 2012, El/137.1, p.106 L.14-16 vers [15.43.15]. 
262 MOM Sam Oeurn, T. 06 Novembre 2012, El/141.1, p. 33 L 3-15 vers [10.30.43]. 
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citadins qui s'est exprime par les mauvais traitements a leur egard a leur arrivee dans les 

differentes localites. La encore, ce res sentiment a ete clairement exprime aux deplaces 

comme CHAU Ny : « Ils estimaient que nous avions vole ce qui revenait aux paysans et 

nous entendions souvent ce genre de langage»263, « Nous avions du mal a effectuer le 

travail agricole ; on nous accusait d'etre des incapables, d'etre passifs. »264. La partie 

civile MOM San Oeurn decrira les reactions primaires de la population: « Les gens par 

exemple, le Peuple de base, disait que c' etait bien fait pour les citadins et qu'ils devaient 

vivre cette vie difficile. »265. Elle ajoutera: "Certains gens du Peuple de base n'avaient 

aucun ... enfin, n'avaient rien contre les 17-Avril. Ils etaient gentils avec nous, nous 

offraient un peu de nourriture. Mais d'autres membres du Peuple de base, certains 

illettres avaient des prejuges contre les 17-Avril et pensaient que ces nouveaux arrivants 

allaient profiter d'eux et allaient leur voler la nourriture. Et ils detestaient, finalement, le 

Peuple nouveau,,266. 

136. Ce ressentiment avait diverses origines. La haine historique ville/campagne decrite par 

VICKERYpeut etre une explication267
• Dans son ouvrage, Anne Yvonne GillLLOU la 

trouve dans les annees de guerre et de bombardements : « Plusieurs centaines de milliers 

de tonnes de bombes s'abattent sur le pays jusqu'en aout 1973, accentuant chez les 

jeunes recrues khmeres rouges et leurs chefs, evoluant dans des conditions presque 

inhumaines, une durete personnelle qui influencera la fa~on dont beaucoup d' entre eux 

traiteront ensuite leurs ennemis apres la victoire, population civile comprise. »268. II 

reste clair que cette haine ne correspondait pas aux consignes donnees par Ie centre et 

que, pour cette raison precise, les cadres locaux ont tout fait pour lui dissimuler la 

situation dans leurs cooperatives. 

137. Le fait que les cadres locaux aient abuse de leurs pouvoirs et dissimule la situation qui 

prevalait dans leur localite a ete frequemment atteste. HEDER declare avoir recueilli de 

nombreux temoignages en ce sens lors de ses entretiens avec d'anciens cadres et refugies. 

II indiquera: « ce genre d'affirmation ou de mention etait frequente parmi les cadres 

263 CHAU NY, T. 23 novembre 2012, El/146.1, p. 53 L7-16 vers [1 l.40. 14]. 
264 LAY Bony, T. 24 octobre 2012, El/138.1, p.lO L.12-15 vers [09.27.54]. 
265 MOM Sam Oeurn, T. 06 Novembre 2012, El/141.1, p. 19 L. 7 -11 vers [09.50.50]. 
266 MON Sam Oeurn T. 06 Novembre 2012, El/141.1, p. 58 L. 14-17 vers [1l.53.45] a p. 59 L. 5-12 vers 
[ 1l.55.28]. 
267 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », E3/9, p. 300, ERN FR 00639755, p. 332, ERN FR 
00639787 et p. 346-347, ERN FR 00639801-00639802. 
268 Anne Yvonne Guillou, « Les medecins au Cambodge entre elite sociale traditionnelle et groupe professionnel 
moderne sous influence etrangere », 2 juillet 2001, E3/1797, p. 200-201, ERN FR 00080039-00080040. 
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injerieurs et panni les gens interviewes »269 qui lanc;aient des accusations contre ceux 

«qui redigeaient de faux rapports et gardaient tout le riz pour eux-memes et ne 

nourrissaient pas la population »270. HEDER, qui a aussi entendu des personnes ayant 

acces direct aux cadres de zone, confirmera la veracite des reproches : « Le plus souvent, 

on disait ( ... ) que c'etait dCl au fait que ces cadres locaux derobaient et cachaient, 

recelaient des ressources pour leur usage propre. »271. D'autres rapporteront que ces 

cadres envoyaient « trop de riz au Centre »272 pour se faire bien voir. Meme dans la zone 

Nord-Ouest ou les recoltes de riz auraient pu etre suffisantes pour nourrir toute la 

population, un cadre indiquera a HEDER qu'il y avait « trop de pertes » parce que: « le 

secteur et la zone Nord-Ouest prenaient ce que bon leur semblait, quand ils voulaient 
273 » 

138.PONCHAUD expliquera qu'en 1976 son travail portait essentiellement sur les 

temoignages de refugies de la region de Battambang. II dira : «Michael VICKERY, un 

Australien, a ecrit «Kampuchea, 1975-1982 » ... critique intelligemment mes reflexions 

en disant: «Attention, partout, ce n' etait pas la meme chose. »»274. Precisement, ce 

n' etait pas la meme chose partout parce que les responsables locaux etaient differents. 

Ainsi, selon 1es lieux et les peri odes, les deplaces ont ete traites de fac;on differente. 

Certes, la situation de penurie alimentaire etait generale et cette donne n'a pas pu changer 

subitement des Ie 17 avriL Cependant, les conditions d'accueil et de travail au sein des 

cooperatives sont decrites differemment selon les temoignages275. 

139.A l'audience, Franc;ois PONCHAUD rappellera une declaration de KHIEU 

Samphan constatant que l'une des erreurs du regime aura ete de confier des 

responsabilites trop rapides a des cadres sans avoir eu Ie temps de les former. 

PONCHAUD resumera ainsi Ie paradoxe du regime : «Et, effectivement, ce sont ces 

petits cadres qui ont tue ... Alors, dans une volonte naive, je dirais, un peu a la Rousseau, 

qui dit que l'homme nait bon, mais que c'est la societe qui le defonne, les Khmers rouges 

269 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 58 L.6-8 vers [11.32.43]. 
270 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 60 L.1-3 vers [11.36.29]. 
271 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 58 L.9-15 vers [11.32.43]. 
272 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El/22S.1, p. 58 L.9-15 vers [11.32.43]. 
273 Steve REDER, T. 17 juillet 2013, El122S.1, p. 46 L. 1-3 vers [11.06.20] (citation du document D224.77, 
ERN FR 00612235, ERN KH 00657429, ERN EN 00352107). 
274 Fran~ois PONCHAUD, T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 21 L.5-1O vers [09.42.40]. 
275 PV d'audition de , 15 Nov 2007, E3/S132, p. 3, ERN FR 00223195' PV d'audition de_, 
21 mai 2009, E3/S290, ERN FR 00411610-00411611 ; PV d'audition de E3/S183, p. 3, ERN FR 
00274156; PV d'audition de , E3/S20S, p. 4, ERN FR vv"-./J> .... 
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ont confie les responsabilites a des gens Jrustres de l'ancien regime, souvent a des 

ignorants qui ne savaient ni lire et ecrire, a des alcooliques, a des gens mis aux bords de 

la societe sous l'ancien regime. r;a partait d'un principe tres bon, mais utopique et 

irrealiste, et ce sont eux qui ont envoye les gens a la mort. Le principal ... la principale 

personne ... maintenant que je suis mieux ... plus renseigne, les principales personnes qui 

envoyaient les gens a la mort, c'est le "protien sahakar", c'est-a-dire le president de la 

cooperative, et je pense que c'est lui qui envoyait les gens a !'echelon superieur, au 

"kanak khum" ou "kanak damban", etc. C'est lui qui est le principal auteur des 

massacres. »276 n ajoutera: « Est-ce que vous jugez des personnes ou est-ce que vous 

jugez une politique et une ideologie ? Pour moi, depuis le debut, c'est la question que je 

me pose. Vous avez des gens, dont M. Khieu Samphan, present ici, qui ont essaye ... qui 

avaient de bonnes intentions au depart et puis ensuite qui sont ... qui sont perdus dans 

cette ideologie completement aberrante, utopique, et ils revaient d'un monde meilleur. 

Alors ... et, effectivement, il y a eu des directives, je pense venant de haut, qui etaient 

disons sympathiques, mais je dirais presque naives, en supposant que les gens etaient 

bons, c'est une des Jondamentales de la pensee khmere rouge tiree de Jean-Jacques 

Rousseau, un eerivain fran~ais: "Les hommes naissent bons, c'est la societe qui les 

corrompt." Done, ces dirigeants khmers rouges haut places ont certainement donne des 

directives qu'ils pensaient bonnes. Mais, comme je vous disais, qu'il n'y avait pas de 

directives vraiment par eerit ... et puis la nature humaine est telle qu'elle est, quand les 

cadres subalternes ont senti leur pouvoir, eh bien, ils n'ont pas resiste a l'utiliser. »277 

140. Ces declarations mettent Ie doigt sur Ie nreud du proces. Les CETC jugent des hommes, 

pas une politique en generaL En droit penal, on doit determiner la responsabilite 

individueUe d'un individu et determiner quels sont les actes qu'il a poses et queUe etait 

son intention au moment des faits aUegues. KHIEU Samphan l'a lui-meme rappele a 
l'audience: «Je ne suis pas les Khmers rouges, je suis KHIEU Samphan »278. Les 

temoins peuvent parler de fac;on generale de l' Angkar, de l' echelon superieur mais cette 

notion ne prend son sens que dans Ie contexte des faits relates par ces temoins. Elle ne 

doit pas cautionner une generalisation aveugle qui n'a pour but unique que la 

condamnation d'un seul homme. Les recits des deplaces devant la Chambre ont mis en 

276 Fran~ois PONCHAUD, T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 21 L. 19 a p. 22 L. 9 vers [09.44.05]. 
277 Fran~ois PONCHAUD, T. 11 avril 2013, El/180.1, p. 64, L. 5-25 vers [11.27.42]. 
278 KHIEU Samphiin T. 27 mai 2013, El/197.1, p. 22 L. 12-15 vers [10.03.04], p. 85 L. 25 a p. 86 L. 1 vers 
[ 14.51.38]. 
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evidence que leurs souffrances ont ete causees en violation des directives rec;ues, par des 

personnes qu'ils cotoyaient au quotidien. Ignorer les responsabilites locales comme l'ont 

fait les magistrats instructeurs et comme l' Accusation demande a la Chambre de Ie faire 

serait une injustice. 

141. Ces responsabilites locales et les manquements a la politique que Ie PCK preconisait a 
l' egard du peuple nouveau sont la preuve que la discrimination a l' egard du peuple ne 

correspondait pas a une volonte emanant des dirigeants. Ce qui s' est passe dans les bases 

constitue des crimes perpetres par des responsables locaux pour des raisons souvent 

personnelles et ne saurait donc pas etre considere comme l'element constitutif d'une 

attaque generale et systematique voulue par une politique du PCK. 

B - La politi que de mesures particulieres it l'encontre des anciens 
responsables de la Republique khmere ("RK") est-elle one attaque 
distincte? 

a- La qualification d'attaque generalisee ou systematique 

142.Le present proces a-t-il perrnis de reunir des preuves suffisantes de l'existence de crimes 

sous jacents contre les ex-RK commis a Tuol Po Chrey dans la 2eme quinzaine d'avril 75 

? Non. Ce travail sur les faits a ete realise au chapitre 1. 

143.ll reste ici a examiner s'il est possible de qualifier d'attaque une politique du KD a l'egard 

des anciens RK. Une telle qualification suppose necessairement l'existence d'une 

intention de nuire. II convient d'abord de rappeler ce qu'en dit l'oc. Le §207 de l'OC 

traite des objectifs des "mesures dirigees contre des groupes specijiques". On doit 

souligner que c'est un paragraphe tres general car il englobe les groupes Cham, 

vietnamien et bouddhiste. 

144.L'objectif general des mesures evoquees au §207 aurait consiste en l'abolition de toutes 

les differences ethniques, nationales, religieuses, sociales et culturelles afin d'instaurer 

une societe sans division de classe. Un autre objectif aurait ete d'eliminer les ennemis et 

de detruire certains groupes comme tels. 
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145. Plus precisement, Ie §208 enonce que les mesures prises contre les anciens RK ont surgi 

en fevrier 1975 avec l'annonce par FUNK, Ie GRUNK et les FAPLNC d'un vote de 273 

participants a un congres national aboutissant a "considerer" comme "indispensable" de 

"mettre a mort" les "7 chefs des traitres et les meneurs du peljide coup d'Etat 

antinational" du 18 mars 1970. Le dossier contient Ie texte de plusieurs declarations 

donnees comme ayant ete signes par KHIEU Samphan, HOU Y oun et HU Nim, de meme 

qu'il contient Ie texte de nombreux communiques donnes sur ce theme par la radio du 

FUNK279 durant les mois de fevrier et mars 1975. On notera d'abord que du fait de la 

multiplicite des repetitions sous diverses formes, Ie message n'est absolument pas 

homogene. Ainsi, SIHANOUK lui-meme reprendra cette menace dans une declaration du 

1er avril 1975280 et ajoutera meme 16 traitres aux 7 precedents dont il affirme que la mort 

"ne sera que justice". Ainsi avertis, seuls 2 de ces 7 "traitres" seront finalement tues 

(LONG Boret et SIRIK Matak). 

146. SHORT dira douter du fait que Ie congres de fevrier 1975 ait reellement eu lieu et ignorer 

meme si KHIEU Samphan avait ete consulte avant que ce communique ne soit diffuse281
• 

Surtout, la question principale conceme l'etendue de la mesure annoncee. En effet, dans 

l'hypothese de la contribution de ces messages a la preuve de l'existence d'une attaque 

generale ou systematique, il doit bien sUr d'abord etre souligne qu'ils ne font qU'envisager 

la mise a mort future de 7 politiciens responsables de l'intervention americaine et d'une 

repression politique cruelle282
• Cette annonce, dans un contexte de guerre, ne saurait 

certainement prouver l'existence d'une politique generale et systematique a l'encontre des 

futurs ex -RK. 

279 Rapport intitule «Celebration du 23eme anniversaire [de la resistance contre] les ennemis et Ie discours de M. 
Hou Yuon », 1 octobre 1974, E3/1108, p. 1, ERN FR 00788350; Rapport intitule «Celebration du 23eme 

anniversaire [de la resistance contre] les ennemis et Ie disc ours de M. Hou Yuon », 1 octobre 1974, E3/1108, p. 
10, ERN FR 00788359 ; Rapport intitule « La Chine et Ie Cambodge », E3/482, p. 2, ERN FR 00385698 ; Craig 
Etcheson «The Rise and Demise of Democratic Kampuchea », E3/29, p. 130, ERN EN 00393316; FBIS, «Hou 
Youn du GRUNC lance un appel aux zones «aux mains de l'ennemi» »,29 mars 1975, E3/120, p. 59, ERN FR 
00943681; FBIS, «Hou Youn du GRUNC lance un appel aux zones «aux mains de l'ennemi» », 29 mars 
1975, E31120, p. 60, ERN FR 00943682; FBIS, «Hou Youn du GRUNC lance un appel aux zones «aux mains 
de l'ennemi» »,29 mars 1975, E3/120, p. 61, ERN FR 00943683; FBIS, «Hou Youn du GRUNC lance un 
appel aux zones «aux mains de l'ennemi » », 29 mars 1975, E3/120, p. 62, ERN FR 00943684 ; FBIS, «Hou 
Youn du GRUNC lance un appel aux zones «aux mains de l'ennemi» »,29 mars 1975, E3/120, p. 63, ERN FR 
00943685; FBIS, «Le ministre du GRUNK Hou Nim acclame la victoire de Phnom Penh », 21 avril 1975, 
E3/118, p. 5-6, ERN FR 00845857-00845858. 
280 Nouvelles du Cambodge, Agence Kampuchea d'Information, E3/1287, p. 1-2, ERN SOOOOI970-S00001971 ; 
«Sihanouk announces 21 more" Supertraitors" to be tried », E3/120, p. 100, ERN EN 00166878. 
281 Philip SHORT T. du 7 mai 2013, El/190.1, p.107, L. 12-24 vers [15.07.14]. 
282 Fran~ois PONCHAUD T. du 9 avril 2013, El/178.1, p 12 L. 3-23 vers [09.42.28]. 
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147.En fait, si ces messages sont souvent cites comme l'indice d'une politique c'est 

uniquement en raison de l'interpretation qu'en font certains experts comme SHORT qui 

soutient qu'ils contenaient un sens cache signifiant a la population des zones non liberees 

que s'ils ne rejoignaient pas immediatement les KR, ils seraient egalement consideres 

comme des super traitres meritant la mort283
• n s'agit d'une interpretation a posteriori et 

la lecture de ces textes Ie confirme. 

148. En effet, non seulement ces messages n'enoncent pas d'obligation pour l'auditeur de 

rejoindre "immediatement" les KR mais souvent "au besoin,,284. Ensuite, ce type de 

messages s'inscrit plut6t dans des actions de propagande ou de guerre psychologique 

diffuses depuis de nombreuses annees et adresses a la population non "liberee". Ainsi, 

des 1972, l'appel de KIllEU Samphan, HOU Yun et HU Nim "aux moines et aux 

compatriotes de Phnom Penh" (E3/116, p.2) conseillait egalement de se retirer "si 

necessaire" vers les zones liberees. Comme Ie dira SHORT: "Les soldats KR n'ecoutaient 

pas la radio du FUNK ( ... ) le message etait adresse a la population de Phnom Penh,,285. 

Enfin, pour ceux des messages ayant ete diffuses apres Ie pretendu congres national du 

FUNK, ils seront diffuses sur plusieurs mois et perdent d'autant Ie caractere d'obligation 

immediate imagine par SHORT. 

149. Pour terminer sur ces messages radiodiffuses, on doit souligner qu'ils envisageaient tout 

type de ralliement, y compris et surtout des actes de sabotage, actes qui supposent, par 

essence, que les eventuels auditeurs fonctionnaires et soldats de la RK restent en poste 

pour pouvoir s'y livrer. En fait, tous les moyens possibles de lutte sont envisages et pas 

seulement la defection. Sydney SCHANBERG dira d'ailleurs a quel point il semblait 

evident "que les Khmers rouges avaient un tres bon reseau d'informateurs et d'agents 

dans la ville bien avant leur victoire ,,286. 

150. Au final, il est evident que ces differents messages sur Ie theme des "7 traitres" ne 

constituent pas la preuve de l'existence d'une attaque generalisee ou systematique visant 

les ex-KR. 

283 Philip SHORT T. du 9 mai 2013, El/192.1, p. 4, L. 17-24 vers [09.10.04]. 
284 FBIS, "La radio du FUNK insiste sur l'appel du congres du 27 fevrier", 3 mars 75, E3/120, p. 4-5, ERN FR 
00943626-00943627. 
285 Appel de KHIEU Samphan, HOU Yun et HU Nim aux moines et aux compatriotes de Phnom Penh et 
d'autres provinces qui sont occupees provisoirement par les ennemis, E3/116, p. 1-2, ERN FR 00485505-
00485506; Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 4 L. 17-21 vers [09.10.04] 
286 Sidney SCHANBERG T. du 5 juin 2013, El/201.1, p.63, L. 11-12 vers [1l.23.06] 
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151. Le second et demier element de preuve cite a l'OC287 comme confirmant l'existence d'une 

telle politique est une interview de IENG Sary donnee en decembre 1996 a Steve 

HEDER288. Selon les juges d'instruction, cette interview donnee 21 ans apres les faits, 

prouverait qu'apres Ie 17/04175 avait ete prise une "decision secrete de tuer un grand 

nombre d'autres membres de la RK". On soulignera d'abord que si une telle decision 

avait ete prise apres Ie 17/04175, cela signifierait qu'elle n'etait pas encore prise lors des 

communiques relatifs au sort des 7 super traitres. Surtout, il suffit de relire cette 

interview pour constater que IENG Sary ne dit pas exactement cela. n y conteste 

fermement avoir participe ou avoir ete informe de la moindre decision a ce sujet et ne fait 

que supposer qU'une telle decision aura ete prise entre Ie 17 et Ie 20104175. 

152. Surtout, on ne peut pas serieusement prendre en consideration cette interview quand on 

sait Ie contexte dans lequel elle intervient. En aofit 1996, IENG Sary venait de decrocher 

son amnistie en echange notamment de la reddition des unites qu'il dirigeait et de leur 

integration dans l'armee royale. L'accord sera finalise Ie 14 septembre 1996 avec Ie 

pardon officiel du Roi et Ie droit de continuer a administrer son fief de Pai1in transforme 

en municipalite autonome. Les derniers partisans de POL Pot accuseront alors IENG 

Sary d'avoir detoume une partie de l'aide chinoise et IENG Sary repliquera en accusant 

son ancien beau-frere d'etre seul responsable des crimes commis lorsqu'ils dirigeaient Ie 

pays. 

153.En conclusion, ni cette interview de 1996 ni les messages radiodiffuses a partir de fevrier 

1975 ne sont pertinents pour demontrer l'existence d'une decision secrete de tuer tous les 

ex-RK et donc l'existence d'une attaque generalisee et systematique. 

154. n reste a traiter de la question de savoir si la politique de mesures particulieres etudiee ici 

peut se deduire de sa mise en reuvre generalisee sur tout Ie territoire. 

155.De ce point de vue, il est tout d'abord perrnis de s'etonner du fait que Ie dossier de la 

Chambre ne contient pas d'informations precises sur l'etendue de la pretendue population 

vi see. Combien de soldats comptait l'armee de la RK ? Combien de fonctionnaires 

comptait la RK ? On ne Ie sait pas et cela pose forcement un probleme lorsqu'il est 

question de pretendre qU'une attaque est generalisee ... 

2870c, 15 septembre 2010, D427, par. 157 et par. 208. 
288 Interview de IENG Sary realisee par Steve REDER, 17 decembre 1996, E3/S43. 
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156. Par ailleurs, il convient ici d'examiner un minimum la teneur de la preuve testimoniale 

qui fut proposee a la Chambre en matiere de mesures specifiques ayant vises les anciens 

fonctionnaires ou soldats de la RK. 

157.11 anciens Khmers rouges ont evoque ce sujet a la barre (LEV Lam, CHHAOM Se, 

Rochoem Ton, UNG Ren, SUM Chea, KUNG Kim, IENG Phan, PECR Chim, PECHUY 

Chipse, UNG Chhat, LIM Sat). Sur ces 11, les 2 derniers ont deja ete etudies au chapitre 

I sur Tuol Po Chrey. 

158.22 personnes qui n'etaient pas des KR ont ete entendues et ont evoque la question de 

mesures specifiques qui auraient vise les ex-RK. Un temoin (SUM Alat) a ete deja ete 

traite au chapitre I avec Tuol Po Chrey. Les 21 personnes restantes (Al ROCKOFF, 

Sydney SCHANBERG, YIM Sovann, MOM Sam Oeurn, KIM Vandy, HUN Chhunly, 

CHUM Sokha, SOEUN Sovandy, MEAS Saran, TOEUNG Sokha, SOCKH Chhin, PIN 

Yatay, PECR Srey Phal, LAY Bony, CHAU Ny, YOS Phal, YIM Roumdoul, TOUCR 

Phandarasar, PO Dina, NOU Roan, BAY Sophany), sont pour 17 des parties civiles dont 

on a deja dit que les depositions devaient etre examinees avec la plus grande prudence289. 

Ces 21 personnes evoquent des faits qui pourraient servir a qualifier l'attaque meme si 

ces faits sont etrangers a Tuol Po Chrey. En effet, ils concement pour la plupart 

l'evacuation de Phnom Penh et peuvent donc parfois etre estimes contemporains des faits 

de Tuol Po Chrey. 

159. On rappellera que la qualification de l'attaque chapeautant eventuellement les faits de 

Tuol Po Chrey est egalement soumise a des contingences chronologiques. Meme les 

procureurs ont convenu que les politiques etudiees lors de ce proces avaient evolue au fil 

du temps290. Or, quand elle evaluera l'existence d'une attaque, la Chambre devra se 

rappeler qu'elle n'effectue ce travail de qualification que pour les evenements s'etant 

deroules jusqu'a fin avril sur Ie site de Tuol Po Chrey. Des lors, il ne lui sera pas possible 

de prendre en compte des elements posterieurs a fin avril 1975. 

160. On notera aussi ici qU'aucune des 33 personnes entendues ici par la Chambre n'ont pu 

temoigner de l'elaboration de la politique etudiee. n s'agit de temoins sur des faits 

ponctuels. 

289 Reponse aux ecritures des co-Procureurs relatives a la valeur probante des depositions des Parties civiles, 4 
mars 2013, E26711. 
290T. du26juin 2013, El/213.1, p. 45 L. 24 vers [11.16.14] ap.46 L. 15 vers [11.17.49]. 
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Les temoins anciens Khmers rouges 

161. ROCHOEM Ton dira que sur Ie champ de bataille il avait pour instruction de ne pas 

faire de mal aux prisonniers de la RK291. 

162. LEV Lam dira que des gens ont disparu. Un de ses oneles dont il ne donne pas Ie nom 

aurait ete execute a une date inconnue pour avoir ete un ancien soldat292. Vers juin 

1975293 (donc apres les faits de Tuol Po Chrey) , il a accompagne un groupe de 20 

personnes dont des enfants vers un site ou elles auraient ete executees mais il ne l'a pas 

VU
294. II indiquera que sous Ie regime on demandait aux anciens RK de s'identifier mais 

dira ne pas savoir ce qui se passait ensuite. 

163. CHHAOM Se reconnaitra avoir fait la guerre contre des soldats de LON Nol mais 

contestera toute idee d'executions arbitraires295. 

164. UNG Ren dira que durant la guerre les soldats faits prisonniers etaient envoyes a 
l'arriere296. 

165. SUM Chea dira qu'on lui avait demande d'appater les anciens soldats pour qu'ils se 

rendent. "On" lui a dit qu'apres ils seraient executes mais il n'en sait pas davantage297. 

166. KUNG Kim n'a rec;u l'ordre de tuer que lorsqu'il se battait pendant la guerre298. II n'est 

pas au courant d'appels lances aux anciens soldats pour qu'il s'identifie et se souvient 

seulement que pendant la prise de la capitale il desarmait les soldats adverses et leur 

prenait leurs uniformes avant de les laisser partir299. 

167.IENG Phan indique que pendant la guerre ils avaient rec;u pour instruction de ne pas 

maltraiter les prisonniers300 et de les envoyer a l'arriere301 . II dira que sous Ie KD lorsque 

291 ROCHOEM Ton T. 30 juillet 2012, E1I98.1, p. 92 L. 6-14 vers [15.32.38]. 
292 LEV Lam T. 2 juillet 2013, El/216.1, p. 26 L. 22-24 vers [10.l3.31]. 
293 LEV Lam T. 2 juillet 2013, El/216.1, p. 29 L. 16 vers [10.23.52]. 
294 LEV Lam T. 2 juillet 2013, El/216.1, p. 30 L. 25 vers [10.26.34] ; p. 89 L. 22-23 vers [15.31.14]. 
295 CHHAOM Se T. 8 avril 2013, El/177.1, p. 68 L. 2-3 vers [14.00.39]. 
296 UNG Ren T. 9 janvier 2013, El/lS7.1, p. 38 L. 13-14 vers [1l.06.48]. 
297 SUM Chea T. 5 novembre 2012, ElI140.1, p. 17 L. 8 a p. 18 L. 1 vers [09.42.54] ; p. 32 L. 7-8 vers 
[ 10.31.36]. 
298 KUNG Kim T. 24 octobre 2012, El/138.1, p. 80 L. 18 a p. 81 L. 6 vers [13.57.35]. 
299 KUNG Kim T. 24 octobre 2012, El/138.1, p. 118 L. 23-25 vers [15.32.26] ; KUNG Kim T. 25 octobre 2012, 
ElI139.1, p. 59 L. 8-10 vers [11.39.34]. 
300 IENG Phan T. 20 mai 2013, ElI193.1, p. 70 L. 7-9 vers [l3.58.15]. ; p. 72 L. 15-18 vers [14.05.37]. 
301 IENG Phan T. 20 mai 2013, ElI193.1, p. 16 L. 19-24 vers [09.47.06]. 
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l'on decouvrait des ex-RK dans une biographie on l'envoyait faire des travaux 

agricoles302
• 

168.PECH Chim affirmera n'avoir jamais rec;u l'ordre de purger qui que ce soie03 et donc ne 

pas etre capable d'estimer un nombre de personnes qui auraient ete arretees pour avoir ete 

des ex_RK304. II confirmera certaines differences de traitement entre les civils et les 

anciens soldats mais sera incapable de les decrire car il ne connaissait que Ie traitement 

rec;u par les civils305
• 

169. PECHUY Chipse a su que des centaines de gens dont des anciens fonctionnaires de la 

RK avaient ete emmenes et gardes dans des batiments306 et on lui a dit que ces gens 

avaient ensuite ete executes mais il ne l'a pas vu de ses yeux307
• II confirmera que la ou il 

se trouvait, les anciens RK se voyaient confier des travaux difficiles. 

Les parties civiles et temoins non Khmers rouges 

170.AI ROCKOW08 contestera avoir dit a Jon SWAIN avoir vu des soldats KR emmener 

des soldats de la RK en dehors de la ville. II dira avoir vu des soldats etre emmenes en 

direction de l'Ouest depuis Ie Bd Monivong. Arrete lui-meme, il assistera a l'arrestation 

d'un officier de la marine. Sans plus. Emmene au ministere de l'information, il verra 

arriver LONG Boret et son epouse. Sur place il ne reconnaitra personne d'autre parmi les 

gens presents. "Beaucoup plus tard", alors qu'il n'etait plus au Cambodge, il entendra dire 

de source non precisee que Ie personnel de ce ministere avait ete execute. Refugie a 

l'ambassade de France, il assistera au depart de certains des Cambodgiens qui s'y 

302 IENG Phan T. 20 mai 2013, El/193.1, p. 40 L. 11-16 vers [11.12.54] ; IENG Phan T. 20 mai 2013, El/193.1, 
p. 20 L. 20 a p. 21 L. 12 vers [10.01.02]. 
303 PECH Chim T. 1er juillet 2013, El/21S.1, p. 80 L. 24-25 vers [15.13.27]. 
304 PECH Chim T. 1er juillet 2013, El/21S.1, p. 49 L. 15-24 vers [11.52.48]. 
305 PECH Chim T. 1er juillet 2013, El/21S.1, p. 68 L. 13 a p. 69 L. 15 vers [14.12.36]. 
306 PECHUY Chipse T. 12 novembre 2012, El/143.1, p. 72 L. 2-4 vers [12.05.06]. 
307 PECHUY Chipse T. 12 novembre 2012, El/143.1, p. 78 L. 11-13 vers [13.48.43] ; PECHUY Chipse T. 14 
novembre 2012, El/l44.l, p. 6 L. 22 vers [09.15.23] ; p. 28 L. 12-17 vers [10.12.15] ; p. 58 L. 24-25 vers 
[11.51.15]. 
308 AL ROCKOFF T. 28 janvier 2013, El/16S.1, p. 32 L. 21 a p. 33 L. 12 vers [10.34.12] ; AL ROCKOFF T. 
28 janvier 2013, El/16S.1, p. 48 L. 11 a p. 49 L. 1 vers [11.31.40] ; AL ROCKOFF T. 28 janvier 2013, 
ElI16S.1, p. 57 L. 23 a p. 58 L. 6 vers [11.53.31] ; AL ROCKOFF T. 28 janvier 2013, El/16S.1, p. 75 L. 1 a p. 
76 L. 3 vers [13.56.37] ; AI ROCKOFF T. 29 janvier 2013, El/166.1, p. 56 L. 1-4 vers [11.23.51]. 
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trouvaient parmi lesquels des connaissances mais ce n'est que des annees plus tard qu'il 

apprendra ce qui avait pu leur arriver. 

171. Sydney SCHANBERG309 a ete arrete avec ROCKOFF. n dira avoir ete sauve par son 

ami PRAN car les KR les avaient pris pour des "grosses legumes" americaines. n a pense 

que l'officier de marine arrete avec eux serait execute mais n'en a rien suo n a vu LONG 

Boret arriver au ministere et a entendu plus tard l'annonce de son execution. Le procureur 

lui lira un extrait de son livre dans lequel il ecrit avoir discute avec un homme lui 

racontant qu'au 23 avril, les KR recherchaient toujours les soldats qui se cachaient dans 

la ville, recherches qui expliquaient pourquoi la ville etait encore sous contr6le militaire. 

A l'ambassade, il n'a recueilli aucun temoignage d'executions de militaires ou de 

fonctionnaires de LON NoL 

172. YIM Sovann31O
, partie civile, dira avoir vu des combats a Phnom Penh et des cadavres 

en uniforme a proximite de l'aeroport. Elle temoignera que meme les militaires KR 

blesses etaient expulses de l'h6pital par leurs congeneres KR. Elle dira etre pas see a Tuol 

Po Chrey en 1977 et que les villageois lui avaient parle de massacres. 

173. MOM Sam Oeurn311
, partie civile, dira avoir ete envoyee sur une He ou demeuraient des 

epouses d'anciens fonctionnaires et soldats de la RK mais elle ne parlait pas avec elles. 

174. KIM Vandy312, partie civile, dira qu'a une date non precisee son pere a ete arrete dans 

son village car une photo de lui en uniforme avait ete decouverte. Lui-meme aurait ete 

battu pour etre un "fils de traitre". n entendra des appels des KR incitant les ex-RK a 

s'identifier mais ne sait pas si les gens y repondaient. 

175. HUN Chhunly313 a su que vers Ie 19 avril 75 des anciens soldats de LON Nol avaient ete 

rassembles dans une ecole chinoise. n en ignore Ie nombre. Un mois plus tard, un 

chauffeur lui dira que ces personnes avaient ete executees. Le 21 avril 1975, alors qu'il 

309 Sydney SCHANBERG T. 5 juin 2013, El/201.1, p. 39 L. 11 a p. 40 L. 24 vers [10.32.59], T. 5 juin 2013, 
El/201.1, p. 49 L. 3-17 vers [10.53.37] ; p. 42 L. 1 a p. 43 L. 1 vers [10.38.16] et p. 62 L. 3 a p. 63 L. 4 vers 
[11.21.54]. 
310 YIM Sovann T. 19 Octobre 2012, El/13S.l, p. 93 L. 11-15 vers [14.24.37] ; YIM Sovann T. 190ctobre 
2012, El/13S.l, p. 90 L. 11 a p. 91 L. 1 vers [14.17.50]. 
311 MOM Sam Oeurn T. 6 novembre 2012, El/141.1, p. 61 L. 7 a p. 62 L. 4 vers [12.00.06]. 
312 KIM Vandy T. 5 decembre 2012, El/148.1, p. 123 L. 13 a p. 124 L. 17 vers [16.01.09] ; KIM Vandy T. 6 
decembre 2012, El/149.1, p. 13 L. 13 a p. 14 L. 3 vers [09.32.26]. 
313 HUN Chhunly T. 6 decembre 2012, ElI149.1, p. 41 L. 25 a p. 44 L. 10 vers [11.01.20] ; p. 46 L. 12 a p. 48 L. 
23 vers [11.11.39] ; HUN Chhunly T. 6 decembre 2012, ElI149.1, p. 56 L. 19 a p. 62 L. 21 vers [11.40.41]. 
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avait pris un conge, 13 de ses collegues exen;ant dans un h6pital militaire auraient ete 

executes mais il ne l'a pas vu. 

176. CHUM Sokkha314
, partie civile, dira que 15 jours apres l'evacuation de Phnom Penh son 

pere, ex soldat de la RK, avait inscrit son nom sur une liste proposee par les KR et que 

ces derniers ont voulu l'arreter mais qu'il a pu s'echapper. Lui meme, ex soldat egalement, 

quittera Phnom Penh avec ses uniformes qui seront decouverts par les KR et qui lui 

seront confisques sans qu'on Ie maltraite. Plus tard, son pere arrive en cooperative devra 

effectuer des travaux collectifs puis, a une date non precisee, il sera envoye en 

reeducation dans une pagode puis transfere dans un autre village. Son pere disparaitra 

sans qu'il en sache davantage. CHUM dira connaitre 8 autres personnes qui ont disparu 

sous Ie KD et qui etaient d'anciens de la RK mais il ne dira pas si c'etait pour cette raison. 

177. SOEUN Sovandy315, partie civile, avait pour onele un ancien militaire dont il pense qu'il 

est mort lors du bombardement d'un bateau a Tonle Bet, sans qu'il soit temoin de cet 

evenement incertain. 

178. MEAS Saran316
, partie civile, dira qu'apres l'evacuation de Phnom Penh il a vu des 

personnes repondre a l'appel des KR de s'identifier comme ex-RK: "Je n'ai pas vu ces 

gens revenir et je ne sais pas ce qui leur est arrive". 

179. TOENG Sokkha317
, partie civile, dira que Ie 18/04175, tandis qu'il y avait encore des tirs 

d'obus dans sa region, il a vu un cadavre decapite en uniforme kaki. Quand il est arrive 

ensuite au district de Bati, il a constate que d'ex fonctionnaires et soldats de la RK etaient 

envoyes vers un autre village sans qu'il sache ce qui leur etait arrive en suite. 

180. SOCK Chhin318 a vu passer des soldats en carnion et en train. "lls etaient completement 

equipes" et il ne savait pas ou ils allaient... 

181. PIN Yathay319, partie civile, dira qu'au moment de l'evacuation de Phnom Penh, il avait 

rencontre a la faculte de droit un ancien ministre et un colonel dont il pense qu'ils ont ete 

314 CHUM Sokkha T. 22 octobre 2012, El/136.1, p. 43 L. 11 a p. 44 L. 10 vers [11.08.36] ; CHUM Sokkha T. 
22 octobre 2012, El/136.1, p. 100 L. 5-15 vers [15.11.42] ; p. 77 L. 22 a p. 78 L. 14 vers [13.55.03] et p. 113 L. 
12-21 vers [15.43.19]. 
315 SOEUN Sovandy T. 4 juin 2013, El1200.l,p. 71 L. 25 a p. 73 L. 1 vers [13.38.45]. 
316 MEAS Saran T. 14 novembre 2012, El/144.1, p. 117 L. 2 a p. 119 L. 2 vers [15.56.29]. 
317 TOENG Sokkha T. 4 decembre 2012, El/147.1, p. 48 L. 2-8 vers [11.30.47] et p. 49 L. 19 a p. 50 L. 8 vers 
[11.36.23] . 
318 SOCK Chhin T. 23 octobre 2012, El/137.1, p. 17 L. 23 a p. 18 L. 3 vers [09.53.25].. 
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arretes mais sans qu'il Ie sache en fait. Ensuite, lorsqu'il se trouvait a la pagode Angk 

Roka, il a eu vent d'une rumeur, "mais nous n'avons aucune preuve", selon laquelle une 

quarantaine d'anciens soldats de LON Nol avaient ete envoyes a Phnom Penh pour y etre 

executes. 

182. PECH Srey Phal320
, partie civile, a vu a Phnom Penh les KR demander aux soldats de 

deposer leurs armes et retirer leurs uniformes mais ensuite on les laissait poursuivre leur 

chernin. Sur la route de l'evacuation, il dira avoir remarque un endroit ou l'on proposait 

aux anciens de la RK de s'identifier pour rentrer travailler a Phnom Penh mais il 

continuera son chernin. n donne 3 exemples de personnes qui ont menti en se declarant 

d'anciens professeurs ou soldats. Arrive a Prey Trab 60 personnes s'inscriront sur une 

liste identique et seront laissees libres jusqu'a leur depart en carnion "et je ne sais pas ce 

qu'il est advenu de ces personnes". Toutefois, un villageois sur une charrette a cheval lui 

murmurera que ces personnes seraient probablement tuees. 

183. LAY Bony321, partie civile affirmera que son mari etait un ancien officiel de LON Nol. 

Lorsqu'elle et son mari etaient deja installes en cooperative, son mari sera arrete par des 

gardes qui lui demanderont ou il cachait son pistolet. Son mari et elle seront emprisonnes 

mais elle pourra continuer de travailler et d'aller a la cantine. Son mari sera execute et 

d'une maniere generale elle pense que les anciens de la RK etaient arretes. On n'en saura 

pas plus. 

184. CHAU Ny322, partie civile, dira avoir vu des soldats de LON Nolle 17 avril a Phnom 

Penh et ne plus en avoir jamais vu ensuite ... 

185. YOS Pha1323
, partie civile, se pretendant ancien soldat de LON Nol, dira que durant 

l'evacuation il avait fait partie d'un groupe d'anciens soldats ayant ete diriges vers une 

pagode. A cet endroit ou plus tard, il redigera sa biographie mais mentira sur ses 

anciennes fonctions. n aurait remarque que d'autres anciens soldats qui n'avaient pas 

menti etaient emmenes a mota sans qu'il en sache davantage. 

319 PIN Yathay T. 7 fevrier 2013, ElJ170.1, p. 62 L. 16 a p. 64 L. 11 vers [13.34.59] ; PIN Yathay 7 fevrier 
2013, El/170.1, p. 46 L. 15 a p. 47 L. 5 vers [11.25.03]. 
320 PECH Srey Phal T. 5 decembre 2012, El/148.1, p. 16 L. 19 a p. 17 L. 9 vers [09.47.03], p. 25 L. 8 a p. 26 L. 
23 vers [09.58.44], p. 26 L. 21-23 vers [10.00.46], p. 34 L. 16 ap. 35 L. 3 vers [10.18.17]. 
321 LAY Bony T. 23 octobre 2012, El/137.1, p. 94, L. 8-19 vers [15.18.39] ; LAY Bony 24 octobre 2012, 
EI1138.1,p. 16L. lap. 17L. 3 vers [09.46.33]. 
322 CHAU Ny T. 23 octobre 2012, ElJ137.1, p. 82 L. 8-17 vers [14.11.50].. 
323 YOS Phal T. 27 mai 2013, El/197.1, p. 78 L. 13 a p. 79 L. 9 vers [14.28.30] et p. 98 L. 2-13 vers [15.42.05]. 
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186. YIM Roumdoul324
, partie civile, dira que pendant la guerre avant Ie 17 avril, son pere 

qui etait soldat aurait ete fait prisonnier et a disparu. 

187. TOUCH Phandarasar325
, partie civile, se dit Ie cousin par alliance d'un general de LON 

Nol dont une cousine germaine lui apprendra l'execution a Phnom Penh. 

188. PO Dina326
, partie civile, a vu un jour des anciens soldats de LON Nol marcher ligotes 

sur une route. 

189.NOU Hoan327
, partie civile, dira que lors de l'evacuation, il avait vu dans une pagode un 

panneau sur lequel on proposait aux anciens RK de s'identifier mais qu'il ne l'a pas fait. 

190.BAY Sophany328, partie civile, indiquera que des villageois en provenance du village 

natal de sa belle-mere lui ont dit que des membres de sa belle famille avaient ete tues 

pour la raison qu'ils faisaient partie de la "famille etendue" de LON NoL Selon elle, ses 

propres parents auraient egalement ete tues pour la meme raison sans qu'on en sache 

davantage. 

191. Sans qu'il soit necessaire de developper plus avant, il semble evident que, meme 

additionnees, l'ensemble de ces depositions est largement insuffisant a demontrer 

l'existence d'une attaque systematique et generalisee contre les anciens de la Republique 

khmere. 

Les auteurs ou "experts" 

192. Avant d'analyser les depositions des experts ou auteurs ayant comparu sur ce theme, il 

convient de rappeler une difficulte majeure de l'utilisation de leur travaux a des fins 

judiciaires : un joumaliste ou un historien (voire un joumaliste-historien ... ) n'est pas 

commande par des regles de saisine ou de competence juridiques. Des lors qu'il ne juge 

pas un accuse presume innocent, il peut developper une vision glob ale des faits sans 

324 YIM Roumdoul T. 30 mai 2013, El/199.1, p. 77 L. 21 a p. 78 L. 9 vers [13.54.54] et p. 86 L. 22 a p. 87 L. 14 
vers [14.19.05].. 
325 TOUCH Phandarasar T. 29 mai 2013, El/198.1, p. 35 L. 25 a p. 36 L. 16 vers [10.27.47]. 
326 PO Dina T. 30 mai 2013, El/199.1, p. 97 L. 21 a p. 98 L. 1 vers [15.10.13]. 
327 NOU Hoan T. 30 mai 2013, El/199.1, p. 25 L. 5-14 vers [10.04.00]. 
328 BAY Sophany T. 4 juin 2013, El/201.1, p. 27 L. 14 a p. 28 L. 23 vers [10.11.32]. 
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forcement chercher a limiter a avril 1975, les preuves de l'existence d'une politique sous 

Ie KD. Comme Ie resumera SHORT: "un historien n'est pas unjuge,,329. 

193. HEDER sera interroge sur Ie precedent d'Oudong en mars 1974 mais repondra ne pas 

avoir vu de cadavre de militaires et ne pas se souvenir si on lui avait parle de telles 

executions330
• n sera aussi interroge sur une declaration qu'il aurait recueillie attestant de 

l'execution de 500 soldats de LON Nol en 1972. Toutefois, cet element est trop vague 

pour servir de support probant et surtout, meme si cet evenement etait etabli, il est 

intervenu en pleine guerre, visait des soldats ennemis en exercice et doit aussi etre mis en 

parallele avec les executions de soldats KR par les troupes de LON NoL En ce qui 

conceme Ie travail de chercheur de Steve REDER, la difficulte reside dans Ie fait que 

meme si Ie temoin a confirme avoir rec;u les propos lui permettant d'ecrire ses articles et 

ses livres, ni les parties ni la Chambre ne disposent des preuves de ces entretiens avec des 

personnes qui ne comparaitront jamais a la barre. Des lors, meme si cet aspect de son 

travail est interessant pour certains, il serait perilleux de Ie prendre en consideration dans 

Ie cadre d'un proces penal pour estimer que sont qualifies des crimes contre l'humanite. n 
en va de meme pour les documents utilises par REDER en note de bas de page mais dont 

la Chambre ne dispose pas. 

194. CHANDLER a qui un avocat lisait une liste de politiques du KD dont une intitulee 

"executer les membres du regime de LON Nol et ses dirigeants" 331 validera les autres 

politiques mais marquera un doute sur celle-ci en particulier, expliquant qu'on ne savait 

pas jusqu'a quel point elle avait ete appliquee des lors qu'il etait possible que dans Ie 

chaos d'avriI1975, ceux qui executaient les ordres les aient mal compris332
• 

195. SHORT sera interroge par votre Chambre sur Ie sort des anciens soldats et 

fonctionnaires du regime de LON Nol333
• Tout en confirmant des executions (sans les 

dater et sans entrer dans les details) SHORT tiendra immediatement a souligner que Ie 

traitement reserve aux gens n'etait pas uniforme sur tout Ie territoire cambodgien et que 

cela dependait des zones et des cadres responsables. Le lendemain334
, l'ecrivain evoquera 

la possibilite qu'un certain nombre de personnes aient ete tuees parce que "le climat qui 

329 Philip SHORT T. du 8 mai 2013, El/191.1, p.99, L. 23-24 vers [14.24.07]. 
330 Steve REDER T. du 10 juillet 2013, El/221.1, p.86 L. 1-6 vers [14.36.08]. 
331 David CHANDLER T. du 20 juillet 2012, E1I93.1, p.86 L. 7-8 vers [l3.48.l3]. 
332 David CHANDLER T. du 23 juillet 2012, E1I94.1, p.52 L. 1-9 vers [11.13.02]. 
333 Philip SHORT T. du 6 mai 2013, El/189.1, p.45 L. 2 vers [1l.1O.39] a p. 46 L. 24 vers [1l.13.43]. 
334 Philip SHORT T. du 7 mai 2013, El/190.1, p.89 L. 14-24 vers [14.07.10]. 
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regnait, la mentalite etait : on tuait ce type de personnes". Mis en demeure de donner les 

sources qui lui permettent d'affirmer qu'il existait sous Ie KD une politique d'executer les 

anciens soldats de LON Nol, SHORT citera Phy Phuon, Ie livre de DEAC, la publication 

"Realites Cambodgiennes" et "des entretiens avec des villageois,,335. Or, Ie livre de 

Wilfried DEAC est un livre sur la guerre civile de 1970-75 dont SHORT reconnait qu'il a 

oublie Ie contenu336 tandis que "Realites Cambodgiennes" etait un hebdomadaire ayant 

des liens etroits avec Ie prince SIHANOUK qui en avait fait son porte parole officieux. 

Quant aux entretiens avec des villageois, la Chambre ne saura jamais quels villageois, 

dans queUe region, sur queUe peri ode, etc... ? n en va de meme avec Phy Phuon 

(ROCHOEM Ton) qui ne parlera absolument pas de ces questions lors de sa comparution 

devant la Chambre337 et dont les enregistrements ou les notes d'entretiens avec SHORT 

n'ontjamais ete transmis ala Chambre et aux parties. Comme Ie dirait SHORT: "ll n'y a 

pas de preuve flagrante", "ll n 'y a pas de preuve que des instructions ecrites officielles 

aient ere donnees" mais "tout ce que je peux dire c'est que, a mon point de vue j'estime 

que c'est vrai. Vous n'etes pas obliges de me croire ... ,.338. Effectivement. 

196. PONCHAUD a qui les juges ou les procureurs liront plusieurs interviews ou discours de 

KHIEU Samphan datant de 1975 repondra invariablement ne pas accorder grande 

importance aux textes de propagande de cette epoque339
• n insistera sur Ie fait qu'a 

l'origine KHIEU Samphan etait partisan d'une "revolution par le haut", c'est-a-dire par 

"entrisme : prendre les pouvoirs ministeriels et installer un regime communiste ou du 

moins plus juste ,,340. Les sources de PONCHAUD sont principalement constituees 

d'entretiens avec des refugies dont il dira qu'il se mefiait car "il etait possible qu'ils disent 

des choses qui n'etaient pas vraies pour se proreger,,341. Sans remettre en cause la bonne 

volonte de l'ecclesiastique, on doit quand meme rappeler ici que Ie Pere PONCHAUD a 

jete tous les enregistrements de ces entretiens342 et que la Chambre et les parties n'en 

disposent donc pas dans Ie cadre du present proces. De plus, sur d'eventuels precedents -

335 Philip SHORT T. du 8 mai 2013, El/191.1, p.98 Ll8-22 vers [14.20.50]. 
336 Philip SHORT T. du 8 mai 2013, El/191.1, p.105 L. 7-10 vers [14.35.49]. 
337 Bien au contraire, voir ROCHOEM Ton T. du 30 juillet 2012, E1I98.1, p.92, L.6-14 vers [15.32.38]. 
338 Philip SHORT T. du 8 mai 20l3, El/191.1, p.102 L. 5-6 vers [14.30.22] ; p.l35 L. l3-14 vers [16.02.48] et 
? 105 L. 16-l7 vers [14.37.14]. 
_39 Fran<;;ois PONCHAUD T. du 9 avril 20l3, El/178.1, p.93 L.24 a p. 94 L. 4 vers [15.33.13]; Fran~ois 
PONCHAUD, T. du 10 avril 2013, El/179.1, p.44 L. 3-7 vers [1l.07.03]. 
340 Fran~ois PONCHAUD T. du 10 avril 2013, El1179.1, p.96 L. 4-8 vers [14.39.42]. 
341 Fran~ois PONCHAUD T. du 9 avril20l3, El/178.1, p.84 L. 24 a 85 L. 3 vers [15.12.42]. 
342 Fran~ois PONCHAUD T. du 9 avril20l3, El/178.1, p.88 L. 11 vers [15.2l.03]. 
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avant 1975 - de traitements specifiques des anCIens fonctionnaires de la RK343
, 

PONCHAUD en sera reduit a repeter des ouI-dire. Enfin, il reconnaitra s'etre trompe 

lorsqu'il pensait que sous Ie KD, les gens avaient subi Ie meme sort sur tout Ie territoire 

cambodgien344. Pour ce qui est de son experience directe PONCHAUD confirmera qu'a 

Phnom Penh "je n'ai pas vu des Khmers rouges maltraiter qui que ce soit,,345. 

197. Au final, ni les documents d'epoque, ni les depositions des temoins, des parties civiles, 

des auteurs ou des experts ne permettent de considerer que l'Accusation a rapporte la 

preuve suffisante de l'existence, en avril 1975, d'une attaque generalisee et systematique 

sur tout ou partie d'un pays d'une superficie de 181 035 km2 et de 9 millions d'habitants. 

b - Lancee contre one population civile 

198. Si l'attaque etudiee etait prouvee, ce qui n'est pas Ie cas, les anciens fonctionnaires de la 

RK ou les ex-soldats une fois desarmes, pourraient correspondre a une population civile 

qui n'aurait pas ete ciblee au hasard. Toutefois, les contradictions des 3 temoignages qui 

supportent cette accusation ne permettent pas de dire avec certitude quand cet evenement 

a eu lieu, qui il visait (militaires en uniforme ou civils), dans un contexte ou Ie 

gouverneur de Pursat et son personnel avaient egalement un statut militaire. Des lors, on 

est en droit de se demander si la population eventuellement visee par cet evenement 

presente un caractere civiL 

c - Pour des motifs nationaux, politiques, ethniques, raciaux ou religieux 

199.Si elle etait averee, ce qui n'est pas Ie cas, l'attaque aurait pu etre motivee par des raisons 

politiques. 

343 Fran~ois PONCHAUD T. du 9 avril 2013, ElJ178.1, p.13 L. 7-24 vers [09.46.13] et p.61 L. 11-25 vers 
[13.50.08] et Fran~ois PONCHAUD T. du 10 avril 2013, El/179.1, p.4 L. 2-17 vers [09.11.38]. 
344 Fran~ois PONCHAUD T. du 9 avril 2013, El/178.1, p.106 L. 8-12 vers [16.08.58]. 
345 Fran~ois PONCHAUD T. du 10 avril 2013, El1179.1, p.16 L.15-16 vers [09.40.26]. 
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d - En application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ayant pour 
but one telle attaque 

200. Les preuves ont toutes ete examinees au point a). Elles sont totalement inefficaces a 
demontrer que l'Etat cambodgien avait pour but une telle politique en avril 1975 (et 

meme apres). 
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III - RATTACHEMENT DES CRIMES POURSUIVIS A KIllEU 
SAMPHAN 

201. KHIEU Samphan n'est pas poursuivi pour avoir commis personnellement les 13 crimes 

sous-jacents aux 3 series d' evenements du premier proces. n est accuse d'avoir contribue 

de maniere substantielle a une attaque generalisee et systematique contre l'ensemble de la 

population du Cambodge conduite par les autorites du KD. On a vu que par effet de la 

disjonction, cette articulation de la poursuite, outre qu'elle etait deja contestable en l'etat 

initial de la procedure, est devenue totalement caduque. On a vu que des lors, l'unique 

possibilite qui s'offre a la Chambre consistera a etudier les deux deplacements de 

population poursuivis sous l'egide d'une politique de deplacements et les faits commis a 

Tuol Po Chrey en avril 1975 sous l'egide d'une politique de mesures particuliere prises a 

l'encontre d'un groupe specifique. 

202. En contribuant a ces deux politiques, KHIEU Samphan se serait rendu coupable de 

crimes contre l'humanite via au moins un des 6 modes de responsabilite penale envisages 

par l'OC346 (l'entreprise criminelle commune ou "ECC", par aide et encouragement, du 

fait de sa superiorite hierarchique, du fait d'avoir planifie, ordonne ou incite). 

203.n convient donc ici d'abord d'examiner Ie role reel de KIllEU Samphan a la periode des 

faits objet du premier proces - et non son role suppose. Puisque les juges d'instruction et 

les Procureurs fondent leur these sur la supposition que KHIEU Samphan ne «pouvait 

pas ne pas savoir », cette notion de role reel est fondamentale pour poser les fondements 

juridiques de la decision a intervenir. 

204. Dans cette partie, on commencera par analyser objectivement ce qui ressort des elements 

de preuve relatifs aux attributions de KIllEU Samphan et donc au role qu'il a joue 

concretement durant les premieres annees du regime du KD. On verra ensuite si ces 

elements permettent de proceder aux qualifications juridiques requises. Parce que nous 

sommes en matiere penale, il conviendra surtout de determiner s'il y a eu une intention 

criminelle de l' Accuse dans Ie cadre de sa participation a la revolution socialiste du KD. 

Un examen objectif des faits oblige a repondre par la negative. 

3460c, 15 septembre 2010, D427, par. 1318 et suivants ; par. 1543 et suivants. 
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205. n va de soi que les 3 series de faits examines etant limites aux annees 1975 et 1976, 

l'examen des roles de l'Accuse au sein du KD ne concemera pas les annees suivantes. En 

effet, on ne saurait tirer argument de faits posterieurs pour juger de l'intention au moment 

de faits anterieurs. 

1. ROle de KIllEU Samphan durant la periode des faits objet du 
premier prod~s 

206.L'examen du role reel de KIllEU Samphan durant la periode des faits objet du premier 

prod~s - et non son role suppose - est essentiel pour poser les fondements juri diques de la 

decision a intervenir. Cette notion de role reel est fondamentale dans un dossier dans 

lequel l'Accusation fonde sa these sur des hypotheses et des interpretations qui peuvent 

se resumer a la phrase: « il ne pouvait pas ne pas savoir ». Or, comme la Defense l'a 

developpe dans Ie cadre de son memoire sur Ie droit applicable «la qualification 

juridique de l' entreprise criminelle commune de fonne elementaire requiert la 

demonstration par l'Accusation de l' existence d'un plan criminel precis, connu de 

l 'Accuse, et auquel celui-ci a participe de far;on significative» de meme que la 

qualification « de complicite par aide et encouragement requiert la demonstration par 

l 'Accusation d' actes materiels positifs imputables a l 'Accuse ayant em porte un eifet 

substantiel sur la commission du ou des crime( s) relevant de la competence des 

CETC»347. 

207.n convient donc d'examiner objectivement les elements de preuve sur les attributions de 

KHIEU Samphan et Ie role qu'il a joue concretement au sein du regime du KD afin de 

determiner si les elements d'une qualification juridique sont reunis. Parce que nous 

sommes en matiere penale, il conviendra surtout de determiner s'il y a eu une intention 

criminelle de l' Accuse dans Ie cadre de sa participation a la revolution socialiste du KD. 

Un examen objectif des faits oblige a repondre par la negative. 

208. La personnalite de KIllEU Samphan et ses engagements sont primordiaux pour 

comprendre les motivations de ses choix. L' Accusation a beaucoup ironise lors de la 

347 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 68. 
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presentation de ses temoins de personnalite348 et pourtant, tout au long de ces 20 mois 

d' audience, tous les temoins l'ayant connu de pres ou de loin ont temoigne de sa probite, 

de sa modestie, de ses qualites humaines et de la sincerite de son engagement pour Ie 

Cambodge. Les qualificatifs les plus recurrents pour Ie decrire ont ete : «intellectuel» et 

«propre »349. Tous les choix de KHIEU Samphan - bons ou mauvais - ont ete motives 

par son souhait de promouvoir la Nation cambodgienne350. 

A - Avant 1970 

209. On passera rapidement sur sa peri ode etudiante en France en soulignant toutefois Ie 

caractere simpliste d'une Accusation qui considere qu' etre communiste ou de frequenter 

des milieux communistes dans les annees 50-60 serait un crime en soi. KIllEU Samphan 

348 SO Socheat EI/204.1, EI/20S.1, E1I206.1; Philippe JULLIAN-GAUFRES E1/194.1 ; CHAU Soc Kon 
ElI19S.1 ; TUN Soeun EI/204.1, SOK Roeu EI1203.1. 
349S0 Socheat T. 10 juin 2013, EI/204.1, p. 59 L. 2 a p. 61 L. 2 vers [14.04.45], p. 63 L. 17 a p. 65 L. 16 vers 
[14.19.56], p 73 L. 6-21 vers [15.15.25], p. 84 L. 8 a p. 86 L. 5 vers [15.50.43], T. 12 juin 2013, EI1206.1, p. 35 
L. 6-10 vers [10.32.52] ; TUN Soeun T. 10 juin 2013, E3/204.1, p. 13 L. 12-17 vers [09.41.12], p. 14 L. 7 a p. 17 
L. 12 vers [09.44.20], p. 41 L. 2 a p. 42 L. 10 vers [1l.22.00] ; SOK Roeu T. 7 juin 20l3, E31203.1, p. 88 L. 3 a 
p. 90 L. 16 vers [13.39.04] ; Philippe JULLIAN-GAUFRES T. 21 mai 20l3, ElII94.1, p. 72 L. 20 a p. 73 L. 6 
vers [14.06.36], p. 76 L. 7 a p. 77 L. 25 vers [14.l3.54], p. 78 L. 9 a p. 79 L. 2 vers [14.18.45], p. 85 L. 3-21 vers 
[14.33.44], p. 121 L. 24 a p. 122 L. 7 vers [16.16.36] ; CHAU Soc Kon, T. 22 mai 2013, EI/19S.1, p. 67 L. 7 a 
p. 70 L. 9 vers [14.10.47], p. 73 L. 11 a p. 74 L. 20 vers [14.28.26], p.80 L. 4-22 vers [14.46.19] ; LENG 
Chhoeung T. 17 juin 2013, EI/208.1, p. 47 L. 22 a p. 48 L. 17 vers [1l.36.23] ; SUONG Sikoeun T. 14 aout 
2012, ElII07.1, p. 108 L. 20 a p. 110 L. 7 vers [15.22.03] ; KIM Vun T. 22 aout 2012, ElI112.1, p. 82 L. 5 a p. 
84 L. 6 vers [14.l4.00], p. 86 L. 10-12 vers [14.24.50], p. 97 L. 7-l3 vers [15.14.37] ; SA Vi T. 9 janvier 20l3, 
ElIIS7.1, p. 10 L. 11-22 vers [09.29.45] ; ROS Suy T. 25 avril 2013, EI/184.1, p. 41 L. 16 a p. 42 L. l3 vers 
[11.14.32] et p. 43 L. 21 a p. 44 L. 1 vers [11.17.52] ; ROCHOEM Ton T. 1er aout 2012, EI/IOO.I, p. 103 L. 9-
10 vers [15.39.46] ; DUCH T. 28 mars 2012, EI/SS.1, p. 54 L. 1-5 vers [1l.47.11] ; Fran<;ois PONCHAUD T. 9 
avril 20l3, ElII78.1, p. 10 L. 24 a p. 11 L. 5 vers [09.36.19], T. 10 avril 20l3, EI/179.1, p. 79 L. 12-16 vers 
[l3.56.20] (correction des transcriptions en attente - voir la version KH) ; ONG Thong Hoeung T. 7 aout 2012, 
ElII03.1, p. 80 L. 14-18 vers [l3.53.28] ; HUN Chhunly T. 7 decembre 2012, ElIISO.1, p. 4 L. 4-6 vers 
[09.1l.56], p. 107 L. 17-20 vers [15.26.22], p. 120 L. 23 a p. 121 L. 3 vers [15.59.36] ; CHHOUK Rin T. 22 
avril20l3, ElII81.1, p. 47 L. 7-10 vers [1l.39.56], p. 60 L. 25 a p. 61 L. 3 vers [l3.55.04], T. 23 avril 2013, 
ElII82.1, p. 83 L. 20-22 vers [15.08.22], p. 84 L. 18-24 vers [15.09.53], p. 89 L. 14 a 90 L. 17; PRUM Sou T. 
21 mai 20l3, EI/194.1, p. 10 L. 22-23 vers [09.32.23] ; NOU Hoan T. 30 mai 20l3, EI/199.1, p. 22 L. 7-10 vers 
[09.56.11], p. 33 L. 12-25 vers [10.24.23] ; Philip SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p. 56 L. 2-22 vers 
[1l.34.16]; David CHANDLER T. 20 juillet 2012, EI/93.1, p. 113 L. 15 a p. 114 L. 2 vers [14.42.04], T. 24 
~uillet 2012, EI/9S.I, p. 105 L. 19 a p. 108 L. 7 vers [14.19.22]. 
_50 KHIEU Samphan T. 23 novembre 2011, EI/IS.1, p. 11 L. 23 a p. 12 L. 2 vers [09.36.43], p. 12 L. 22-25 vers 
[09.4l.23], p. l3 L. 18 a p. 14 L. 13 vers [09.45.27], T. 23 decembre 2011, EI12I.1, p. 96 L. 17 a p. 97 L. 1 vers 
[15.49.22], p. 97 L. 18 a p. 98 L. 2 vers [15.5l.55], T. 27 mai 2013, EI/197.1, p. 22 L. 16 a p. 23 L. 11 vers 
[10.05.58], T. 27 mai 20l3, EI/197.1, p. 86 L. 16 a p. 87 L. 3 vers [14.54.24], EI/199.1, p. 17 L. 19 a p. 23 L. 6 
vers [09.43.50], T. 30 mai 2013, EI/199.1, p. 82 L. 3-15 vers [14.05.45], T. 4 juin 20l3, EI/200.1, p. 67 L. 17-
22 vers [12.14.58] ; voir egalement : KHIEU Samphan, «Lettre ouverte a tous les compatriotes », 16 aout 2001, 
E3/20S, p. 5, ERN FR 00623773; Khieu Samphan, «L'histoire recente du Cambodge et mes prises de 
position »,2004, E3/18, p. 74, ERN FR 00595433; p. 19, ERN FR 00595380; p. 130, ERN FR 00595488; p. 
38, ERN FR 00595398. 
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a deja repondu sur ce point a l'ouverture du proceS351. S'il a adhere au PCF de 1955 a 

1956, c'est parce que Ie Parti «encourageait tous ceux qui vivaient sous le colonialisme 

partout dans le monde a joindre leurs forces» et soutenait « les efforts contre la guerre 

du Vietnam ». n pensait que cette lutte commune« contribuerait a hater l'acces de [sIon 

pays a l'independance »352. nest peut-etre commode en 2013 d'oublier la periode de la 

guerre froide et des mouvements d'independance mais c'est une realite qui a forge la 

conscience politique de la plupart des etudiants d' Asie ou d'Mrique durant leurs annees 

en France. La Chambre notera cependant que Ie radicalisme prete a KHIEU Samphan ne 

se retrouve pas dans son travail de these en faveur du developpement au Cambodge d'un 

capitalisme national autonome353
, qui comme l'ont dit SHORT et JULLIAN-GAUFRES, 

n'a pas servi a l'elaboration du projet economique KR354. La suppression de la monnaie a 

laquelle il etait oppose en est un parfait exemple355
• 

210. Rentre au Cambodge, KIllEU Samphan fonde un journal independant dans lequel il 

denonce en douceur et courageusement les injustices sociales du regime de 

SlliANOUK356
. nest humilie publiquement par des policiers du prince et jete en prison 

sans inculpation. L'Observateur est interdit357
• Pourtant, il reste a Phnom Penh, ou il est 

constamment surveille par la police358
, et persiste dans sa volonte de changer 

351 KHIEU Samphiin T. 23 novembre 2011, ElIIS.1, p. 11 L. 14 a p.12 L. 5 vers [09.36.43] ;KHIEU Samphan T. 
23 decembre 2011, EI/21.1, p. 77 L. 14 a p. 82 L. 16 vers [14.20.36]. 
352 KHIEU Samphan T. 13 decembre 2011, EI12I.I, p. 81 L. 13-25 vers [14.31.33], p. 82 L. 11-13 vers 
[14.33.47]. 
353 KHIEU Samphiin T. 13 decembre 2011, EI12I.I, p. 80 L. 4 a p. 81 L. 11 [14.27.08] ; Philip SHORT T. 9 mai 
2013, EI/192.1, p. 53 L. 2 ap. 54L. 3 vers [11.10.10]. 
354 Philippe JULLIAN-GAUFRES T. 21 mai 2013, ElII94.1, p. 66 L. 17 a p. 69 L. 4 vers [13.53.46] ; Philip 
SHORT T. 6 mai 2013, ElII89.1, p. 58 L. 12-20 vers [11.40.26], p. 61 L. 12-16 vers [11.46.59] ; T. 9 mai 2013, 
EI/192.1, p. 53 L. 2 a p. 54 L. 25 vers [11.10.10] ; voir egalement: CHAU Soc Kon T. 22 mai 2013, EI119S.1, 
p. 68 L. 2-20 [14.13.06] ; Interview de IENG Thirith par Elizabeth BECKER, E3/6S9, p. 10-11, ERN FR 
00743029-30. 
355 KHIEU Samphan T. 13 decembre 2011, EI/21.1, p. 81 L. 5-11 vers [14.31.33] ; PV d'interrogatoire de 
KHIEU Samphiin, 14 decembre 2007 (matin), E3/37, p. 6 ERN FR 00156684. 
356 KHIEU Samphan T. 13 decembre 2011, EI/21.1, p. 83 L. 6 a p. 84 L. 25 vers [14.37.22] ; Frans;ois 
PONCHAUD T. 9 avril 2013, EI/178.1, p. 11 L. 8-10 vers [09.38.49] (correction des transcriptions en attente­
voir la version KH) ; HUN Chhunly T. 6 decembre 2012, EI/149.1, p. 63 L. 20 a p. 64 L. 2 vers [11.50.25], T. 7 
decembre 2012, ElIISO.I, p. 108 L. 11-17 vers [15.27.50], p. 119 L. 11-14 vers [15.56.16], p. 120 L. 5-12 vers 
[15.58.25] ; NOU Hoan T. 30 mai 2013, EI/199.1, p. 33 L. 6-17 vers [10.24.23] ; Philip SHORT T. 6 mai 2013, 
ElII89.1, p. 53 L. 8-9 vers [11.26.44], p. 56 L. 8-12 vers [11.34.16]; David CHANDLER T. 20 juillet 2012, 
E1I93.1, p. 113 L. 15 a p. 114 L. 2 vers [14.42.04] ; CHAU Soc Kon T. 22 mai 2013, EI/19S.I, p. 69 L. 2-11 
vers [14.17.32]. 
357 KHIEU Samphan T. 13 decembre 2011, EI/21.1, p. 87 L. 2-6 vers [14.50.07] ; Frans;ois PONCHAUD T. 9 
avril 2013, EI/178.1, p. 11 L. 6-10 vers [09.38.49] (correction des transcriptions en attente - voir la version 
KH), T. 10 avril 2013, EI1179.1, p. 79 L.16-17 vers [13.56.20], p. 80 L. 3-14 vers [13.58.09] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH) ; David CHANDLER T. 25 juillet 2012, E1I96.1, p. 4 L. 11-17 
vers [09.07.35] ; KIM Vun T. 22 aout 2012, EI/112.1, p. 84 L. 3-6 vers [14.18.58] ; CHAU Soc Kon T. 22 mai 
2013, EI/19S.1, p. 67 L. 18-21 vers [14.13.06]. 
358 KHIEU Samphiin T. 13 decembre 2011, EI/21.1, p. 82 L. 17-24 vers [14.35.41]. 
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pacifiquement Ie Cambodge. Lance en politique, il est elu depute Sihanoukiste de gauche 

a deux reprises et occupera une fonction de secretaire d'Etat au commerce dans un 

gouvemement du prince SlliANOUK359
• Son entree dans Ie gouvemement royal et sa 

resistance a toute corruption360 confirmeront sa volonte de reformer par Ie haut361
• 

Contrairement a ce que pretend l'Accusation, KHIEU Samphan n'est pas une marionnette 

du PCK. II ne vit pas cache mais se bat ouvertement et legalement pour changer la 

societe cambodgienne. A partir de 1966, Ie prince perd toutefois Ie contr6le de la 

situation politique face a une droite autoritaire menee par son nouveau premier ministre 

LON NoL Apres la revolte paysanne de Samlaut en 1967, SIHANOUK accusera KHIEU 

Samphan d'y avoir contribue et annoncera son projet de l'arreter, voire mettra sa tete a 
prix362

• KHIEU Samphan, prend la menace au serieux et, cette fois, fuit la capitale. 

211.Comme l'a resume SHORT, KHIEU Samphan avait au Cambodge «une reputation 

unique en tant qu'homme d'honneur qui n'etait pasfacilement intimide et qui croyait en 

un systeme meilleur et plus juste pour son pays. Si le regime de SIHANOUK avait laisse 

une place politique a des gens comme KHIEU Samphan, l'avenir aurait ete different »363. 

212.C'est donc par peur d'etre tue et non par choix que KHIEU Samphan a accepte la 

359 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI12I.I, p. 90 L. 9 a p. 94 L. 5 vers [15.25.54] ; SAKIM Lmut T 31 
mai 2012, E1J79.1, p. 26 L. 9-16 vers [10.16.49], T. 5 juin 2012, EI/81.1, p. 4 L. 18-21 vers [09.09.37] ; David 
CHANDLER T. 19 juillet 2012, EI/92.1, p. 103 L. 16-20 vers [14.10.06], T. 24 juillet 2012, EI/95.1, p. 108 L. 
19-24 vers [14.25.09]. 
360 Fran<;;ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, E1/178.1, p. 10 L. 24 a p. 11 L. 5 vers [09.36.19] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). Frans;ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, E1/179.1, p. 79 L. 12-17 
vers [13.56.20] (correction des transcriptions en attente - voir la version KH) ; CHHOUK Rin T. 23 avril 2013, 
ElJ182.1, p. 89 L. 14 a 90 L. 17 vers [15.23.30] ; HUN Chhunly T. 7 decembre 2012, EI/150.1, p. 107 L. 17-20 
vers [15.26.22], p. 120 L. 23 a p. 121 L. 3 vers [15.59.36] ; NOU Hoan T. 30 mai 2013, EI/199.1, p. 22 L. 7-10 
vers [09.56.11], p. 33 L. 12-25 vers [10.24.23] ; DUCH T. 28 mars 2012, E1J55.1, p. 54 L. 1-5 vers [11.47.11] ; 
David CHANDLER T. 20 juillet 2012, EI/93.1, p. 113 L. 15 a p. 114 L. 2 vers [14.42.04], T. 24 juillet 2012, 
E1J95.1, p. 105 L. 19 a p. 108 L. 7 vers [14.19.22] ; Philip SHORT T. 6 mai 2013, E1/189.1, p. 56 L. 2-22 vers 
[1l.34.16]. 
361 Frans;ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, EI/179.1, p. 96 L. 4-8 vers [14.39.42] (correction des transcriptions 
en attente - voir la version KH) ; Philippe JULLIAN-GAUFRES T. 21 mai 2013, ElJ194.1, p. 71 L. 2 a p. 72 L. 
13 vers [14.03.13], p. 79 L. 19 a p. 80 L. 10 vers [14.2l.47], p. 81 L. 16 a p. 82 L. 3 vers [14.26.21], p. 85 L. 3-
16 vers [14.33.44] ; CHAU Soc Kon T. 22 mai 2013, EI/195.1, p. 67 L. 11-17 vers [14.10.47], p. 68 L. 12-19 
vers [14.15.19], p. 69 L. 2-11 vers [14.17.32]. 
362 Frans;ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, EI/178.1, p. 9 L. 22 a p. 10 L. 2 vers [09.36.19], T. 10 avril 2013, 
E1/179.1, p. 79 L. 18-24 vers [13.56.20], p. 81 L. 18 a p. 82 L. 18 vers [14.02.33] (correction des transcriptions 
en attente - voir la version KH) ; MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, EI/132.1, p. 48 L. 13 a p. 49 L. 18 vers 
[11.19.06] ; David CHANDLER T. 23 juillet 2012, E1J94.1, p. 123 L. 17 a p.124 L. 2 vers [15.16.56], T. 24 
juillet 2012, E1/95.1, p. 109 L. 10-20 vers [14.27.04], T. 25 juillet 2012, E1/96.1, p. 42 L. 18 a p. 43 L. 3 vers 
[10.26.35], p. 45 L. 19 a p. 46 L. 7 vers [10.33.38]. 
363 Philip SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p. 56 L. 15-20 vers [11.36.21]. 
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proposition de rejoindre Ie maquis des KR364. Ce n'est d'ailleurs qu'apres deux ans de 

maquis, en 1969, qu'il deviendra membre du parti365
• Cette longue periode d'isolement 

inaugure huit annees passees dans la jungle aux cotes de paysans qui, eux, combattent 

pour liMrer Ie pays, tandis que, lui, vegete. Cette periode sera marquante366
• Elle forgera 

son complexe de l'intellectuel qui ne pourra jamais etre un revolutionnaire digne de ce 

nom. Cet episode explique probablement pourquoi KHEIU Samphan acceptera ensuite 

de devenir la figure publique d'un mouvement KR sans recevoir de pouvoir ree1367
• Son 

complexe sera d' autant plus fort que Ie mouvement se mefie des intellectuels «petits­

bourgeois »368. Dans Ie mouvement KR, KHIEU Samphan fait certainement figure de 

patriote mais il restera toujours considere comme un intellectuel qui, acquis a la cause ou 

non, n'appartient pas au noyau de depart ni au cercle restreint du POUVOir369. De ce fait, il 

ne deviendra jamais un veritable dirigeant et sera confine a des roles protocolaires ou de 

moindre importance. 

B - Entre 1970 et 1975 

364 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI/21.1, p. 94 L. 6 a p. 95 L. 6 vers [15.38.58], p. 98 L. 22 a p. 99 L. 
6 vers [15.56.14], T. 23 mai 2013, E1/196.1, p. 19 L. 15-18 vers [09.45.23], T. 29 mai 2013, EI/198.1, p. 24 L. 
21-25 vers [09.58.19] ; KHIEU Samphan, «L'histoire recente du Cambodge et mes prises de position »,2004, 
E3/18, p. 35-36, ERN FR 00595395-96. 
365 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI12I.I, p. 98 L. 3 a p. 99 L. 6 vers [15.55.00], T. 8 fevrier 2012, 
E1I40.1, p. 23 L. 12-13 vers [10.01.01]. 
366 KHIEU Samphan T. 29 mai 2013, E1/198.1, p. 34 L. 19 a p. 35 L. 11 vers [10.26.07] ; KHIEU Samphan, 
"L'histoire recente du Cambodge et mes prises de position", 2004, E3/18, p. 38, ERN FR 00595398, p. 40-43, 
ERN FR 00595400-03, p. 45-47, ERN FR 00595405-07. 
367 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, E1/21.1, p. 97 L. 19-21 vers [15.51.55] ; T. 27 mai 20l3, E1/197.1, 
p. 22 L. 22 a p. 23 L. 11 vers [10.05.58] ; KHIEU Samphan, «L'histoire recente du Cambodge et mes prises de 
position », 2004, E3/18, , p. 56, ERN FR 00595415, p. 130, ERN FR 00595488; KHIEU Samphan, «Lettre 
ouverte a tous les compatriotes », 16 aoilt 2001, E31205, p. 3, ERN FR 00623771 ; SUONG Sikoeun T. 14 aoilt 
2012, EI/I07.1, p. 112 L. 24 a p. 114 L. l3 vers [15.30.55]. 
368 SUONG Sikoeun T. 7 aoilt 2012, EI/I03.1, p. 24 L. 9-l3 vers [09.56.33], T. 8 aoilt 2012, ElII04.1, p. 25 L. 
19-22 vers [09.58.53], T. 14 aoilt 2012, EI/I07.1, p. 108 L. 20 a p. 110 L. 7 vers [15.22.03] ; T. 15 aoilt 2012, 
ElII08.1, p. 61 L 7-8 vers [11.33.02] ; KIM Vun T. 23 aoilt 2012, EI/113.1, p. 25 L. 19 a p. 26 L. 5 vers 
[10.05.52] ; CHHOUK Rin T. 22 avriI20l3, EI/181.1, p. 47 L. 7-17 vers [11.41.24], p. 60 L. 24 a p. 61 L. 3 
vers [13.55.04], T. 23 avril 2013, ElI182.1, p. 83 L. 20-22 vers [15.08.17], p. 84 L. 18-24 vers [15.09.53], p. 85 
L. 19-24 vers [15.12.08], p. 88 L. 3-5 vers [15.17.45], p. 100 L. 20 a p. 101 L. 7 vers [16.00.22] ; DUCH T. 19 
mars 2012, E1I50.1, p. 50 L. 15-20 vers [15.38.03], declaration de DUCH, E3/15, presentee a SALOTH Ban T. 
29 avril 2012, EI/69.1, p. 32 L. 6-14 vers [10.34.56] ; Philip SHORT T. 7 mai 20l3, EI/190.1, p. 43 L. 23 a p. 
44 L. 1 vers [10.58.26] ; David CHANDLER T. 20 juillet 2012, EI/93.1, p. 118 L. 5-15 vers [15.09.23]. 
369 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI12I.I, p. 98 L. 3-24 vers [15.55.00], p. 101 L. 17-24 vers 
[16.05.24], T. 12 janvier 2012, EI/26.1, p. 65 L. 12 a p. 67 L. 25 vers [14.08.17], T. 29 mai 2013, ElI198.1, p. 
24 L. 9-20 vers [09.58.19], T. 30 mai 2013, EI/199.1, p. 17 L. 8-18 vers [09.43.50] ; Philip SHORT T. 6 mai 
2013, E1/189.1, p. 75 L. 8-15 vers [13.46.04], T. 8 mai 2013, E1/191.1, p. 2 L. 6-9 vers [09.06.37], T. 9 mai 
2013, E1/192.1, p. 129 L. 2-6 vers [15.40.34]. 
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213. Durant ses premieres annees de fuite, KHIEU Samphan reste donc isole dans la 

campagne. Son role et ses activites dans Ie mouvement sont nuls370
• Les chapitres de 

I'OC qui decrivent les activites du PCK ne commencent a evoquer la participation de 

l' Accuse aux structures du Parti qu'a compter du coup d'Etat du 18 mars 1970. 

214.Au jour du coup d'Etat, POL Pot et SIHANOUK sont a Pekin. Une alliance s'amorce. 

POL Pot voit tres vite l'utilite d'elargir Ie mouvement en plac;ant KHIEU Samphan au 

centre d'un rapprochement avec SIHANOUK. C'est depuis Ie fond du maquis que 

KHIEU Samphan decouvrira qu'on l'a affuble de titres officiels ronflants dans les 

diverses entites du Front SIHANOUKlKR371
• La loyaute des Cambodgiens a 

SIHANOUK et l'admiration que suscitent Ie combat pour la justice sociale et 

l'incorruptibilite de KHIEU Samphan font de cette alliance un atout pour les KR372. Les 

bombardements massifs americains et les exactions du regime de LON Nol finiront 

d' accelerer les ralliements au mouvement de resistance373
• C' est la naissance du FUNK et 

la mise en place de KHIEU Samphan comme image publique du mouvement, role qu'il 

ne quittera plus. POL Pot l'invite ensuite a Ie rejoindre dans son QG374
• C'est la que 

KHIEU Samphan accepte de preter son image et sa reputation a un Front dans lequel il 

croit et pour defendre des valeurs qui depassent largement l'ideologie communiste. 

Comme il l' a spontanement repondu a une partie civile qui lui posait la question : il 

«voulai[tl aider a mobiliser les forces nationales pour l'effort de guerre de 

l' epoque »375. 

215. C'est dans ce contexte que KHIEU Samphan est propulse vice-President du FUNK, 

Commandant en chef des forces armees du FUNK ou meme vice-Premier Ministre et 

370 MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, EI/132.1, p. 48 L. 9-12 vers [11.19.06] ; KHIEU Samphan, "L'histoire 
recente du Cambodge et mes prises de position", 2004, E3/18, p. 38, ERN FR 00595398, p. 40-43, ERN FR 
00595400-03, p. 45-47, ERN FR 00595405-07. 
371 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, E1I21.1, p. 95 L. 7 a p. 97 L. 10 vers [15.44.26], p. 101 L. 9-15 vers 
[16.05.24] ; Philip SHORT T. 6 mai 2013, ElII89.1, p. 109 L. 5 a p. 111 L. 25 vers [15.21.53]. 
372 Philip SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p. 48 L. 14 a p. 49 L. 6 vers [11.18.00], T. 7 mai 2013, ElII90.1, p. 
62 L. 1-5 vers [11.37.04]. 
373 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI12I.l, p. 102 L. 2-16 vers [16.06.30] ; KIM Vun T. 22 aoilt 2012, 
EI/112.1, p. 101 L. 16 a p. 102 L. 18 vers [15.26.41] ; ROS Suy T. 25 avril 2013, E1/184.1, p. 11 L. 25 a p. 12 
L. 7, vers [09.31.09] ; CHHOUK Rin T. 22 avril 2013, EI/181.1, p. 77 L. 25 a p. 78 L. 9, vers [15.10.01] ; SUM 
Chea T. 5 novembre 2012, ElII40.1, p. 78 L. 21 a p. 79 L. 8 vers [14.18.00] ; MEAS Voeun T. 9 octobre 2012, 
EI/132.1, p. 42 L. 11 a p. 43 L. 6 vers [11.05.13]; PHY Phuon T. 30 juin 2012, E1/98.1, p.65 L. 20 a p. 66 L. 
11 vers [13.58.48] ; Fran<;ois PONCHAUD T. 9 avril 2013, E1/178.1, p. 11 L. 17 a p. 13 L. 24 vers [09.40.27], 
T. 10 avril 2013, E1/179.1, p. 4 L. 19 a p. 5 L. 9 vers [09.12.53], p. 11 L. 7-14 vers [09.29.14] ,p. 117 L. 16 a p. 
118 L. 12 vers [15.58.12] (correction des transcriptions en attente - voir la version KH); David CHANDLER T. 
20 juillet 2012, EI/93.1, p. 73 L.7-25 vers [11.57.33]. 
374 KHlEU Samphan T. 23 decembre 2011, EI/21.1, p. 100 L. 10 a p. 101 L. 3 vers [16.01.33]. 
375 KHlEU Samphan T. 30 mai 2013, EI/199.1, p. 17 L. 21-23 vers [09.43.50]. 
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Ministre de la defense du GRUNK. Dans la suite logique de ces attributions de postes 

virtuels et a l'occasion du 3eme Congres du PCK qui se tient dans la jungle en 1971, 

KHIEU Samphan devient membre «stagiaire» du comite central du PCK376
• On retrouve 

deja ici la meme logique politique qui fera suite au retrait de SIHANOUK en mars 1976 

avec l'accession parallele de KHIEU Samphan au role de president du presidium et de 

membre de droit du comite central. De toute evidence, ces nominations n'enterinent pas 

un parcours ideal au sein du parti, elles sont strategiques. 

216.Dans la realite, KHIEU Samphan n'a pas de responsabilites militaire ou politique. Le 

GRUNK est un gouvemement fantoche377 et Ie vrai pouvoir est au sein du comite 

permanent et il y resterajusqu'a la fin du regime. La loi du secret qui prevalait au sein du 

mouvement KR a ete evoquee par l' ensemble des temoins ayant occupe des fonctions 

avant pendant ou apres la periode du KD378. Ce secret, indispensable a la survie d'un 

mouvement poursuivi dans les villes et dans Ie maquis, est a l' origine des alias 

revolutionnaires et des noms de code des bureaux pour brouiller les pistes379
• Le fait de 

376 KHIEU Samphan T. 23 decembre 2011, E1I21.1, p. 99 L. 7 a p. 100 L. 10 vers [15.58.32] ; Philip SHORT T. 
6 mai 2013, EI/189.1, p. 67 L. 5-8 vers [1l.58.16], T. 7 mai 2013, EI/190.1, p. 47 L. 12 a p. 49 L. 12 vers 
[1l.08.43] ; David CHANDLER T. 24 juillet 2012, E1I9S.1, p. 114 L. 16 a p. 116 L. 13 vers [14.37.56], p. 122 
L. 15 a p. 124 L. 22 vers [15.14.55] ; Steve HEDER T. 10 juillet 2013, E1I221.1, p. 75 L. 7-13 vers [14.08.10]. 
377 David CHANDLER T. 19 juillet 2012, EI/92.1, p. 104 L. 15 a p. 105 L. 1 vers [14.1l.53] ; Philip SHORT T. 
7 mai 2013, EI/190.1, p. 60 L. 8 a p. 62 L. 11 vers [1l.35.07], p. 82 L. 18 a p. 83 L. 24 vers [13.54.57], p. 106 
L. 21 a p. 107 L. 24 vers [15.07.14], T. 9 mai 2013, EI/192.1, p. 70 L. 4 a p. 71 L. 6 vers [1l.49.55], p. 74 L. 14 
a p. 75 L. 21 vers [1l.59.13] ; Philip SHORT, «Pol Pot, anatomie d'un cauchemar », E3/9, p. 393-394 ERN FR 
00639848-49. 
378 Voir par exemple : SALOTH Ban T. 2 mai 2012, EI17I.I, p. 14 L. 19 a p. 15 L. 12 vers [09.44.47], p. 16 L. 
19 a p. 17 L. 14 [09.48.53] ; SUONG Sikoeun T. 2 aout 2012, EI/IOI.1, p. 111 L. 7-16 vers [15.56.23], T. 16 
aout 2012, EI1109.1, p. 57 L. 25 a p. 58 L. 10 vers [11.45.15] ; KIM Vun T. 21 aout 2012, El/ll1.1, p. 58 L. 12-
19 vers [1l.4l.39], T. 22 aout 2012, ElI112.1, p. 53 L. 5-20 vers [11.39.05], p. 57 L. 22 a p. 58 L. 5 vers 
[1l.48.51] ; ROCHOEM Ton T. 25 juillet 2012, EI/96.1, p. 88 L. 24 a p. 89 L. 23 vers [15.19.03], T. 2 aout 
2012, EI/IOI.I, p. 12 L. 18 a p. 13 L. 17 vers [09.40.40] ; DUCH T. 26 mars 2012, ElIS3.1, p. 38 L. 19 a p. 40 
L. 24 vers [1l.04.59] ; T. 26 mars 2012, EI/S3.1, p. 42 L. 17-20 vers [11.15.31], T. 9 avril 2012, EI/61.1, p. 26 
L. 3-9 vers [10.00.23] ; NOEM Sem T. 25 septembre 2012, EI/126.1, p. 56 L. 6-12 vers [1l.57.32] ; KHIEV En 
T. 1er octobre 2012, EI/127.1, p. 23 L. 14 a p. 24 L. 12 vers [1O.1l.27], p. 63 L. 8-25 vers [13.49.11], T. 2 
octobre 2012, ElII28.1, p. 31 L. 13-23 vers [10.16.20], p. 61 L. 19 a p. 62 L. 5 vers [1l.54.34] ; SOKH Chhin T. 
23 octobre 2012, EI/137.1, p. 27 L. 3-9 vers [10.19.54] ; KHAM Phan T. 12 decembre 2012, ElIIS2.1, p. 49 L. 
7-13 vers [1l.08.30] ; SUON Kanil T. 17 decembre 2012, EI/ISS.I, p. 55 L. 14-23 vers [1l.40.46] ; CHHAOM 
Se T. 11 janvier 2013, EI/IS9.1, p. 85 L. 21 a p. 86 L. 9 vers [14.29.43], T. 8 avril 2013, ElII77.1, p. 56 L. 5-20 
vers [1l.55.16] ; CHHOUK Rin T. 23 avril 2013, EI/182.1, p. 23 L. 24 a p. 24 L. 21 vers [10.07.32] ; IENG 
Phan T. 20 mai 2013, EI/193.1, p. 80 L. 13-24 vers [14.32.54] ; PRUM Sou T. 21 mai 2013, EI/194.1, p. 23 L. 
14-19 vers [1O.1l.45] ; SOK Roeu T. 7 juin 2013, EI/203.1, p. 112 L. 11-23 vers [14.59.07] ; SO Socheat T. 11 
juin 2013, E3/20S.I, p. 15 L.18 a p. 16 L. 1 vers [09.44.15], p. 21 L. 5-15 vers [10.01.19] ; PECH Chim T. 1er 

juillet 2013, EI/2IS.1, p. 25 L 25 a p. 26 L. 16 vers [10.17.35] ; NUON Chea T. 12 janvier 2012, EI/26.1, p. 29 
L. 20-22 vers [10.59.43] ; PRAK Yut T. 25 janvier 2012, E1I33.1, p. 94 L. 18 a p. 95 L. 6 vers [14.45.15] ; 
SAUT Toeung T. 19 avril 2012, EI/64.1, p. 77 L. 12-16 vers [13.59.52] ; PEAN Khean T. 17 mai 2012, 
E1I73.1, p. 6 L. 13-15 vers [09.24.12], p. 100 L. 19-22 vers [16.36.38]. 
379 Philip SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p. 90 L. 10 a p. 91 L. 5 vers [14.20.34], p. 92 L. 7-22 vers 
[14.25.57]; David CHANDLER T. 24 juillet 2012, EI/9S.1, p. 129 L. 21 a p. 130 L. 5 vers [15.29.47] ; Steve 
HEDER T. 18 juillet 2013, EI/226.1, p. 2 L. 7 a p. 3 L. 3 vers [09.10.33], p. 7 L. 4 a p. 9 L. 10 vers [09.22.21]. 
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mettre en avant des figures fantoches ne detenant pas Ie vrai pouvoir participait de cette 

regIe. En restant dans l' ombre, POL Pot est libre de diriger comme il l' entend. SHORT 

confirmera cette strategie380
• 

217. En verite, KHIEU Samphan n'ajamais occupe de fonctions militaires ni avant ni apres 

1975. Pur intellectuel, il n'a d'ailleurs aucune competence en matiere de strategie 

militaire ou de commandement. Tous les temoins et experts ayant connaissance de la 

hierarchie militaire ont mentionne SON Sen et/ou POL Pot comme les responsables des 

forces armees et non KHIEU Samphan381
• Que ce soit avant ou apres 1975, aucun 

militaire, meme ceux qui connaissaient les titres ronflants de KHIEU Samphan, n'a 

mentionne avoir rec;u d'ordre de lui382
• HEDER, instruit par des services de 

renseignements presents au Cambodge, confirmera qu'a la veille de l' attaque de Phnom 

Penh, c'est un certain SALOTH Sar que 1'0n situe a la tete de l'organigramme militaire 

du mouvement KR. KIllEU Samphan, HOU Y oun et HU Nim sont deja consideres 

comme des dirigeants «Jantomes »383. REDER attestera du caractere «bidon »384 des 

fonctions de KIllEU Samphan. 

218. A partir du coup d'Etat de LON Nol, KIllEU Samphan suivra peu ou prou les dirigeants 

KR dans leurs differentes bases. Toutefois, les temoignages des personnes qui 

entouraient les dirigeants donnent de l'Accuse l'image d'un homme simple, 

principalement isole dans un travail d'ecriture et de lecture385
• Evoquant cette periode, 

380 Philip SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p.51 L.15 a p.52 L.3 vers [11.23.09], T. 9 mai 2013, ElI192.1, p. 69 
L. 23 a p. 71 L. 6 vers [11.46.28], p. 74 L. 3 a p. 75 L. 21 vers [11.57.43]. 
381 CHHOUK Rin T. 22 avril 2013, EI/182.1, p. 44 L. 25 a p. 45 L. 10 vers [11.29.40] ; UNG Ren T. 10 janvier 
2013, EI/IS8.1, p. 90 L. 23 a p. 91 L. 15 vers [15.46.17]; DUCHT. 28 mars 2012,ElISS.1, p. 49 L. 14-25 
vers [11.30.05], p. 53 L. 7-17 vers [11.43.49] et p. 54 L. 11-18 vers [11.47.11]; NORNG Sophang T. 29 aout 
2012, EI/117.1, p. 63 L. 10 a p. 64 L. 19 vers [14.33.20], T. 5 septembre 2012, E11122.1, p. 35 L. 7-17 vers 
[10.27.32] et p. 87 L. 20-23 vers [14.36.10] ; NUON Chea T. 11 janvier 2012, E1I23.1, p. 36 L. 13-21 vers 
[11.21.51] ; PHY Phuon T. 25 juillet 2012, E1I96.1, p. 91 L. 5-99 vers [15.24.43] ; OEUN Tan T. 14 juin 2012, 
E1I87.1, p. 46 L. 7 a p. 47 L. 20 vers [11.19.54] ; SUONG Sikoeun T. 8 aout 2012, ElII04.1, p. 48 L. 1-14 vers 
[11.24.53] ; David CHANDLER, «Brother Number One », E3/17, p. 87, ERN EN 00393001 et p. 93-94, ERN 
EN 00393007-08 ; Philip SHORT, «Pol Pot, anatomie d'un cauchemar », E3/9, p. 16, ERN FR 00639456 et p. 
325, ERN FR 00639780. 
382 CHHOUK Rin T. 22 avril 2013, EI/181.1, p. 47 L. 15-16 vers [11.41.24], T. 23 avril 2013, E1/182.1, p. 90 
L. 2 a p. 91 L. 5 vers [15.26.05] ; IENG Phan T. 20 mai 2013, E11193.1, p. 96 L. 7-14 vers [15.36.12] ; 
CHHAOM Se T. 8 avril 2013, ElI177.1, p. 62 L. 4-7 vers [13.39.17] ; LIM Sat T. 3 mai 2013, E1/188.1, p. 47 
L. 10-18 vers [11.34.54] ; MEAS Voeun T. 3 octobre 2012, EI/129.1, p. 97 L. 25 a p. 98 L. 2 vers [14.12.08], p. 
101 L. 1-7 vers [14.21.16]. 
383 Steve HEDER T. 17 juillet 2013, EI122S.I, p. 16 L. 1 a p. 19 L. 12 vers [09.35.50]. 
384 Steve HEDER T. 17 juillet 2013, E1/22S.1, p. 26 L. 7 a p. 28 L. 6 vers [09.56.32]. 
385 SO Socheat T. 10 juin 2013, EI/204.1, p. 64 L. 17-22 vers [14.23.07] ; SALOTH Ban, T. 25 avril 2012, 
E1I68.1, p. 52, L. 7-19 vers [11.25.22] ; ROCHOEM Ton T. 25 juillet 2012, E1/96.1, p. 96 L. 21-25 vers 
[15.41.13], T. 31 juillet 2012, E1/99.1, p. 4 L. 13-15 vers [09.08.24], T. 1er aout 2012, ElIIOO.l, p. 102 L. 7-23 
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CHHOUK Rin racontera que son superieur direct TA Mok expliquait a ses hommes que 

KHIEU Samphan n'avait aucun pouvoir au sein du PCK. On disait de lui qu'il etait «un 

intellectuel qui n'etait pas engage dans le PCK », «qu'il etait un dirigeant sans pouvoir, 

"l '/., 386 qu 1 n etalt qu un nom» . 

219. On dira rapidement un mot des sessions d'education que KHIEU Samphan aurait pu 

donner dans la jungle. En fait, Ie seul temoin a en parler sera PHY Phuon qui decrira des 

interventions de KHIEU Samphan relatives a la necessite de "rassembler toutes les 

forces possibles" et a "l'importance du Front,,387. 

220. On a deja vu en I qu'il n'existe aucun document d'epoque ou temoignage pertinent 

permettant de soutenir que, dans Ie cadre de ses fonctions, KHIEU Samphan aurait 

participe aux prises de decisions ayant abouti a l' evacuation de Phnom Penh et aux 

crimes commis en avril 1975 a Tuol Po Chrey. 

c -A partir d'avril1975 

221. Dans Ie cadre du present proces, les elements qui permettraient de considerer que KHIEU 

Samphan a eu Ie moindre pouvoir a partir de la victoire sont : Ie maintien de ses titres 

"bidons" jusqu'a la disparition du FUNK et du GRUNK en mars-avril 1976, sa 

participation a certaines reunions du comite permanent de 1975 et 1976, son accession au 

presidium de l'Etat en remplacement de SIHANOUK , son accession au grade de membre 

de droit du comite central, sa proximite avec les dirigeants, sa participation a 

d'eventuelles sessions d'education et son role en lien avec Ie comite du commerce sous 

l' egide du Bureau 870. 

a. La poursuite du FUNK et du GRUNK 

222. On a tendance a oublier que ces "institutions" ont perdure au-dela du 17 avril 1975 pour 

ne disparaitre qu'en avril 1976 apres Ie retrait de SIHANOUK. II importe peu ici d'entrer 

dans les details des luttes d'influence au sein de ce gouvemement royal et de ce Front 

vers 15.37.04] ; KIM Vun T. 21 aout 2012, EI/111.1, p. 61 L. 9-12 vers [11.50.28] ; voir egalement : Philip 
SHORT T. 6 mai 2013, EI/189.1, p. 54 L. 7-11 vers [11.30.54]. 
386 CHHOUK Rin T. 22 avril 2013, EI/181.1, p. 47 L. 7-17 vers [11.41.24], p. 60 L. 24 a p. 61 L. 3 vers 
[13.55.04], T. 23 avril 2013, E1/182.1, p. 83 L. 20-22 vers [15.08.17], p. 84 L. 18-24 vers [15.09.53], p. 85 L. 
19-24 vers [15.12.08], p. 88 L. 3-5 vers [15.17.45], p. 100 L. 20 a p. 101 L. 7 vers [16.00.22]. 
387 ROCHOEM Ton T. 25 juillet 2012, EI/96.1, p. 97 L. 11 a p. 98 L. 6 vers [15.44.12], p. 99 L. 13 a p. 100 L. 
16 vers [15.48.16], p. 100 L. 7-16 vers [15.49.45]. 
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d'union mais il convient toutefois de souligner qu'en ce qui conceme KHIEU Samphan 

toutes les remarques faites supra sur son absence de pouvoir initial demeurent valables. 

223. On a deja evoque en I, les discours ou messages attribues a KHIEU Samphan en fevrier 

1975. On evoquera donc seulement ici Ie discours de KHIEU Samphan en date du 21 

avril 1975388 car il s'inscrit dans Ie cadre de ses fonctions apparentes aux FUNK et 

GRUNK. KHIEU Samphan y felicite les combattants KR pour avoir, apres 5 ans de 

combats difficiles au sein d'une armee sous-equipee, vaincu les troupes d'un LON Nol 

soutenu par la premiere puissance mondiale (PONCHAUD se rappellera d' ailleurs que 

les KR etaient fiers d'avoir vamcu avec «des armes classiques (. .. ) 

traditionnelles »389). KHIEU Samphan intervient donc en sa qualite de "vice-premier 

ministre du GRUNK, ministre de la Defense nationale et commandant en chef des 

FAPLNC" 390. II delivre seulement un message de fierte et de joie. Enfin, comme on l'a 

fait pour Ie discours sur les 7 traitres, on signalera que SIHANOUK et HU Nim diffusent 

egalement des discours de felicitations saluant la victoire de leur camp391. Les trois 

figures de proue du FUNK s'adressent donc au monde pour Ie symbole, mais ils ne sont 

pas Ie vrai pouvoir. 

224. Ce discours du 21104175 ne saurait donc pas constituer la preuve que KHIEU Samphan 

assumait des responsabilites militaires. On a vu supra que tous les temoignages 

demontrent Ie contraire. 

225. Apres la victoire de 1975 et une fois Ie prince rentre a Phnom Penh, KHIEU Samphan ne 

se verra pas davant age confier Ie moindre rOle dans les zones. Confine dans les quartiers 

hyper proteges d'une capitale vide, il fera notamment l'interface entre l'ex roi et la 

direction de l'Angkar, mission qui consistera principalement a rendre vi site a 

SIHANOUK et a son epouse a l'etranger392 puis a Phnom Penh393 et, a quelques reprises, 

388 FBIS, «Message de victoire de Khieu Samphan, 21 avril, diffuse sur Radio Phnom Penh », 21 avril 1975, 
E3/118, p. 2-5, ERN FR 00845854-00845857. 
389 Frans;ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, ElI179.1, p. 41 L. 11 a p. 43 L. 21 vers [1l.00.14] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). 
390 FBIS, «Message de victoire de Khieu Samphan, 21 avril, diffuse sur Radio Phnom Penh », 21 avril 1975, 
E3/118, p. 2, ERN FR 00845854 : «Message de felicitations du vice-premier ministre du GRUNK, ministre de 
la Defense nationale et commandant en chef des FAPLNC ». 

391 FBIS, «Sihanouk Speaks of Future Roles, Denies Regime will be Communist », 17 avril 1975, E3/118, p. 93, 
ERN EN 00166980 ; FBIS, «Message de Sihanouk a Khieu Samphan saluant la liberation de Phnom Penh », 20 
avril 1975, E3/118, p. 7-8, ERN FR 00700262-00700263; FBIS, «Le Ministre du GRUNK Hou Nim acclame la 
victoire de Phnom Penh », 21 avril 1975, E3/118, p. 5-6, ERN FR 00845857-00845858. 
392 FBIS, «La delegation de Khieu Samphan part pour la Republique Populaire de Chine », 14 aout 1975, 
E3/119, p. 2-3, ERN FR 00685589-00685590 ; Cable americain de l' Ambassade americaine a Bangkok intitule 
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a accompagner Ie president du presidium lars de deplacements394
. Bien evidemment, 

compte tenu de ses rOles apparents, KHIEU Samphan doit etre informe des questions 

diplomatiques. II suit farcement les echanges relatifs a l'adoption du projet de la nouvelle 

constitution du KD395 ainsi, qu'avec HU Nim, certaines questions relatives a l'election 

d'une assembl6e nationale en mars 1976396
. 

226.Le PV du comite permanent du 11 mars 1976 (E3/197), montre que ce jour-Ia, dans Ie 

cadre de ses fonctions au Front, KHIEU Samphan confirme au comite permanent la 

demission de SIHANOUK du presidium supreme. La question de savoir si cette 

demission a ete provoquee par les KR est etrangere au present proces. Ce qu'il convient 

de souligner est qu'elle a ete l'aboutissement d'une joute politique entamee a Pekin en 

1970 lars de la creation du Front, processus qui s'est poursuivi avec Ie retour de 

SIHANOUK au Cambodge et avec les discussions autour de la future constitution et des 

elections. II est certain que SIHANOUK s'est vite aperc;u que ses fonctions au presidium 

etaient totalement denuees de sens et de pouvoir et qu'il n'y resterait pas397
• II est certain 

qU'une telle vacuite ne seyait pas a la personnalite de l'ancien monarque et artisan de 

l'independance cambodgienne. Surtout, il est certain que l'insipidite des fonctions de 

president du presidium ne sera pas amelioree sous Ie pretexte que KHIEU Samphan y 

accedera. C'est ce qui compte ici. 

227. Des temoins ont remarque que des Ie mois de mai 1975, on ne disait pas «un mot sur 

Norodom SIHANOUK, KHIEU Samphan, HOU Youn ou HU Nim» au cours de 

«Annonce de deux nouveaux vices-premiers au Cambodge », aoilt 1975, E3/3348, p. 2, ERN FR 00620151 ; 
FBIS, «IENG Sary dirigera l'equipe a la conference de Lima », 18 aoilt 1975, E3/119, p. 3-4, ERN FR 
00685590-00685591. 
393 FBIS, «Sihanouk meets Cabinet, Attends Reception », 11 septembre 1975, E3/271, p. 28, ERN EN 
00167446; FBIS, «Khieu Samphan Reception Speech », 11 septembre 1975, E31271, p. 29, ERN EN 
00167447; FBIS, «Welcome Rally Marks Sihanouk's Return », 12 septembre 1975, E3/271, p. 33, ERN EN 
00167451 ; FBIS, «Sihanouk rencontre les visiteurs etrangers Ie 25 fevrier », 26 fevrier 1976, E3/1357, p. 2, 
ERN FR 00724043 ; FBIS, « Rencontre avec Sihanouk », 8 mars 1976, E31274, p. 2-3, ERN FR 00700109-
00700110. 
394 KIM Vun T. 22 aoilt 2012, ElI112.1, p. 70 L. 8 a p. 71 L. 5 vers [13.46.22] ; FBIS, «Editorial Hails DRV 
Anniversaries », 1 septembre 1975, E3/271, p. 4-5, ERN EN 00167422-00167423 ; FBIS, «Sihanouk effectue 
un voyage de trois jours dans Ie nord », 21 janvier 1976, E31273, p. 14, ERN FR 00725804; Norodom 
SIHANOUK, «Prisonnier des Khmers Rouges », E3/2813, p. 57-60, ERN FR 00395308-00395311 ; Milton 
OSBORNE, «Prince ~f Light, Prince ~f Darkness », E3/4570, p. 232, ERN EN 00808282. 
395 FBIS, «Tenu du congres national; adoption de la nouvelle constitution », 15 decembre 1975, E3/1356, p. 1-
2, ERN FR 00700104-00700105; FBIS, «Reportage de Phnom Penh sur Ie troisieme congres national », 6 
janvier 1976, E31273, p. 3, ERN FR 00725793; FBIS, «Compte rendu de Khieu Samphan », 5 janvier 1976, 
E3/273, p. 5-12, ERN FR 00725795-00725802. 
396 FBIS, «Khieu Samphan, Nuon Chea, leng Thirith, Ta Mok, Chea Sim, Haem Bau, Em Chaem, Yut, Chim, 
Ta An, Reuang, Sou Met », 21 mars 1978, E3/1241, p. 1-6, ERN FR 00662284-00662290. 
397 Philip SHORTT. 7 mai 2013, El/l90.l, p.60, L.3-20 vers [11.35.07] ; David CHANDLER T. 19 juillet 
2012, El/92.1, p. 39 L. 12-15 vers [10.14.40]. 
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reunions398
• n y avait «un silence etrange sur le nom de KHIEU Samphan, HU Nim, 

HOU Youn» tandis qu'on parlait «beaucoup de IENG Sary» que 1'0n voyait 

«partout »399. En janvier 1976, PONCHAUD ecrit sur ce qu'il entend a la radio: «On 

parle peu de M. KHIEU Samphan. Par contre, les activites de M IENG Sary sont 

relatees en details »400. 

h. Les activites de KHIEU Samphan en rapport avec Ie commerce 

Sur ses declarations 

228. C' est parce que KIllEU Samphan a indique avoir occupe ses fonctions d'ordre 

commercial au sein du bureau 870 que les co-Procureurs soutiennent aujourd'hui qu'il 

etait a la tete de cette nebuleuse bien pratique pour l'Accusation. Or, KIllEU Samphan a 

toujours decrit son travail au sein de ce bureau 870 comme etant seulement en rapport 

avec Ie commerce. Dans Ie present prod~s, l'aspect essentiel de cette question consiste a 

rechercher si a travers ses activites KIllEU Samphan aurait pu contribuer ou aVOlr 

connaissance des politiques poursuivies. 

229. On ne traitera pas ici des accusations relatives ala pretendue succession de Doeun, elles 

sont etrangeres au champ de ce proces puisque cet evenement serait survenu en 1977. En 

revanche, dans la mesure ou elles debutent en octobre 1975 et ou elles correspondent a 

une partie importante de son activite au sein du KD, on evoquera de maniere plus 

detaillee les activites de KHIEU Samphan relatives au commerce. 

230. En dehors de ses role symboliques deja etudies (FUNK, GRUNK puis presidium), 

KHIEU Samphan a indique avoir joue un role technique dans Ie secteur du commerce au 

sein de ce qu'il a appele «office 870 ». Que ce soit dans ses ecrits, devant les juges 

d'instruction ou a l'audience, KIllEU Samphan a toujours decrit de la meme maniere ses 

missions lires au commerce : un role technique limite a la distribution de produits dans 

les differentes zones et regions sur les instructions du comite permanent, la collaboration 

avec Ie departement du commerce pour l'importation de certains produits et la mission 

398 HUN Chhunly T. 7 decembre 2012, El/1S0.1, p. 115 L. 19 a p. 118 L. 15 vers [15.45.36]. 
399 Fran~ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, ElI179.1, p. 100 L. 16 a p. 101 L. 23 vers [15.12.41]. 
400 Fran~ois PONCHAUD T. 10 avril 2013, ElI179.1, p. 100 L. 16 a p. 101 L. 23 vers [15.12.41] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). 
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d' etablir une echelle de prix pour les cooperatives401
• 

231.En avril 1975, la situation economique du Cambodge est catastrophique. Le pays est 

ravage par la guerre, son industrie est quasi inexistante, son agriculture est arrieree et il a 

donc survecu les dernieres annees sous pelfusion d' aide etrangere. Le nouveau regime 

veut changer radicalement la donne avec une vision volontariste et idealiste pour 

developper Ie pays. On peut lire dans un Etendard revolutionnaire : « La voie de notre 

Parti pour la construction de l' economie et des finances, c' est l' autonomie. Ainsi, 

l' economie de notre Parti provient des productions sur le terrain, c' est-a-dire de 

l' agriculture Jondamentale. Alors nous devons mener davantage d' actions pour 

construire ces capitaux en provisions. Ces capitaux servent a deJendre et construire 

rapidement le pays. »402 

232. En fait, I'Etat du KD est loin d'avoir les caracteristiques lui permettant de mener a bien 

ses ambitions et sa politique commerciale en est la manifestation. L' agriculture reste la 

seule ressource reelle du pays et il faut egalement organiser l' approvisionnement des 

differentes zones en materiel et produits de premiere necessite. Dans cette periode de 

guerre froide, un commerce exterieur « independant » suppose de traiter avec ses allies 

politiques ou avec Ie camp des non-alignes comme la Chine, la Coree du Nord et la 

y ougoslavie. On a vu supra que des PV du comite permanent evoquent les echanges 

avec ces pays et les aides en medicament et en nourriture rec;ues des gouvemements 

amis403
• 

233.n est interessant de noter que contrairement ace qu'indique l'OC404
, aucun element ni 

temoin ne demontre que KHIEU Samphan assistait a un conseil des ministres ni qu'il 

avait un rang equivalent a celui de ministre. D'ailleurs, la notion meme de conseil de 

ministres ne correspond pas a la realite du KD. Comme 1'0nt indique NUON Chea, 

SUONG Sikoeun405 ou SHORr06
, toutes les decisions etaient prises par Ie comite 

401 Proces-verbal d'interrogatoire de KHIEU Samphan du 14 decembre 2007, E3/37, p. 3, ERN FR 00156681, p. 
5, ERN FR 00156683; KHIEU Samphan "L'histoire recente du Cambodge et mes prises de position" E3/18 p. 
80, ERN FR 00595439, p. 81, ERN FR 00595440, p. 170, ERN FR 00595525 ; «Lettre ouverte a tous les 
compatriotes du 16 aout 2001 a Pailin »p. 5 (pdf), ERN FR 00623773. 
402 Etendard revolutionnaire No.7, juillet 1976, E3/4, ERN FR 00349994. 
403 Proces-verbal de la reunion du Comite permanent la nuit du 22 fevrier 1976, E3/230, ERN FR 00301330 ; 
rrroces-verbal de la reunion du Comite permanent du 28 fevrier 1976, E3/238, ERN FR 00446630. 
040c, 15 septembre 2010, D427, par 1142. 

405 SUONG Sikoeun T. 8 aout 2012, El/I04.1, p. 49 L. 8 a p. 50 L. 7 vers [11.29.41]. 
406 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar », E3/9, p.398, ERN FR 00639853; Philip SHORT 
T. 6 mai 2013, E3/189.1, p. 73, L. 15-24 vers [13.42.31]. 
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permanent407
• KHIEU Samphan s'est contente de jouer un role de conseiller technique 

aupres d'un comite du commerce qu'il ne dirigeait pas. 

Sur Ies documents du KD evoquant Ie commerce 

234.0n a vu que Ie 9/10/75, Ie comite permanent designe Ie camarade Hem comme : « 

responsable du front et du gouvernement royal, du commerce, des listes et des prix »408. 

Puis, Ie 13/03/76, Ie comite permanent decide de creer un comite de commerce «pour 

examiner et preparer les marchandises que l'on do it acheter ». Thuch en est president et 

KHIEU Samphan simple membre 409. A cette meme reunion, KIllEU Samphan est 

designe president d'un « comite d' examen » des problemes de la banque41D
• Nous verrons 

plus loin avec SAKIM Lmut que les activites bancaires du KD etaient extremement 

reduites. 

235.Le 14/04/1976, un communique de presse divulgue la composition du gouvemement du 

KD et l'on sait que KIllEU Samphan y est designe comme « President du Presidium de 

l'Etat ». VORN Vet est : «Vice-Premier Ministre charge de l'economie ». Ce 

communique precise qu'« il a ete constitue des Comites aupres de la Vice-Presidence du 

Conseil chargee de l' economie » dont Ie comite du commerce, et que Ie « President de 

chaque comite au rang de Ministre du gouvernement aura rang de ministre du 

gouvernement du Kampuchea democratique »411. 

236. Comme Ie mentionne l'OC, selon cet organigramme, VORN Vet a Ie controle du comite 

du commerce412
• Quelques jours plus tard, Ie comite permanent precise l'organigramme 

des comites places sous 870 et les membres du comite de commerce sont designes 

comme etant : Rith, Nhem et Chhoeun413
• Dans ce document date du 21104/76, il est 

specifie que tant « [Aul sujet des problemes du Commerce et de l'Industrie » qu'a propos 

407 Resume de la decision du Comite permanent de la reunion du 19, 20, 21 avril 1976, E3/236, p. 1-2, ERN FR 
00322968-69. 
408 Proces-verbal de reunion du Comite permanent du 9 octobre 1975, E3/182, p. 1-2, ERN FR 000292868-69. 
409 Proces-verbal de reunion du Comite permanent du l3 mars1976, E3/234, p. 1-2, ERN FR 0030l332-33. 
410 Idem. 
411 Communique de presse de la premiere legislature des assemblees representantes du peuple, 14 avril 1976, 
E3/262, p. 4, ERN FR S00004709. 
4120C, 15 septembre 2010, D427, par. 1142. 
413 Resume de la decision du Comite permanent de la reunion du 19,20,21 avril 1976, E3/236, p. 1-2, ERN FR 
00322968-69. 
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de la delegation de Coree, Hem est designe aux cotes de Vann et Touch «du cote 

Bureau, concernant les aides techniques »414. Cet examen des decisions successives du 

comite permanent permet d'identifier clairement Ie role de KIllEU Samphan en matiere 

commerciale et l'on voit bien qu'il ne permet pas d'en deduire Ie moindre pouvoir de 

decision ou pouvoir hierarchique. Le 7/05/76, c'est d'ailleurs Doeun et non KIllEU 

Samphan qui sera designe pour constituer une equipe pour Ie commerce exterieur415. 

237. L'examen des rapports relatifs au commerce qui sont adresses a Hem confirme ce 

premier constat. En effet, tous s'analysent comme la transmission d'informations a un 

assistant technique et non a quelqu'un qui decide. On Ie voit ainsi sur un document 

traitant de la vente d' equipements yougoslaves qui supporte cette annotation de V AN 

Rith: «Bang Hem nous a fait savoir que Bang Vorn ne voulait pas acheter tous ces 

equipements et nous demandait de trouver des excuses pour repondre a la [societe] 

Rudnap »416. Ce n'est pas KIllEU Samphan qui decide mais bien VORN Vet. 

238. On Ie voit encore en novembre 1976, lorsque Ie rapport d'une rencontre avec les Coreens 

est copie a KIllEU Samphan, en fin de document, il est precise : «Nos avis: Nous 

attendons la decision de l'Angkar »417. L'avis est donne par les redacteurs du rapport et 

c'est l'Angkar qui decide, pas KIllEU Samphan. D'autres documents relatifs aux 

relations avec la Coree sont adresses ou copies a Hem et portent des mentions similaires : 

« ilfaut d'abord attendre l'avis de l'Angkar »418, «concernant tous les points qui ont ete 

soulevee par les camarades coreens, nous allons en rendre compte a l'Angkar »419, « ils 

voudraient savoir les opinions de l'Angkar et lui demandaient de repondre »420. De plus, 

ces rapports relatifs au commerce ont ete envoyes a KIllEU Samphan421 alors que Doeun 

414 Resume de la decision du Comite permanent de la reunion du 19, 20, 21 avril 1976, E3/236, p. 4, ERN FR 
00322971. 
415 Proc(~s-verbal de la reunion du Comite permanent du 7 mai 1976 sur les problemes du commerce, E3/220, p. 
1, ERN FR 00323891. 
416 Proposition de vente des equipements soule vee par la Yougoslavie, E3/340, p. 1, ERN FR 00167627 
(Document presente SAKIM Lmut, E1I80, p. 10-12) 
417 Au bien aime frere Hem: Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie 1 er novembre 1976, E3/2041, p.I-2, ERN 
FR 00623940-41. 
418 Au bien aime frere Doeun : Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie 29 octobre 1976, E3/2038, p. 3, ERN 
FR 00632628. 
419 Au bien aime frere Hem: Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie 29 octobre 1976, E3/2040, p. 3, ERN FR 
632573. 
420 Au bien aime frere Hem: Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie l er novembre 1976, E3/2041, p. 2, ERN 
FR 00623941. 
421 Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie 29 octobre 1976, E3/2040, p. 1, ERN FR 632571. 
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etait toujours president du comite de commerce422
• Dans Ie meme sens, si KHIEU 

Samphan rec;oit copie de minutes de reunions, il n' est ni en charge des negociations ni a 

la tete des delegations. Cette situation perdurera au dela du champ du present proces, 

puisqu'en fevrier 1977, si en sa qualite de president du presidium, KIllEU Samphan 

recevra officiellement la delegation commerciale yougo slave , ce sont VORN Vet et 

Doeun qui piloteront les negociations. C'est d'ailleurs en I'honneur de VORN Vet que 

l'ambassade donnera un banquet Ie 4 fevrier et c'est Doeun, president du comite du 

commerce, qui y prononcera un discours423
• De meme, en decembre 1978, c'est IENG 

Sary qui pilotera les negociations avec les Chinois, accompagne notamment de VAN 

Rith424
, KHIEU Samphan n'assistera pas a la reunion. Au passage, on note que cela 

contredit la these selon laquelle l'Accuse aurait succede a Doeun. 

239. On voit donc que les documents nommement copies ou adresses a KHIEU Samphan 

confirment Ie role technique qui est Ie sien. II est tout aussi edifiant de s'interesser aux 

documents qui ne lui sont ill!§. adresses. IIs confirment que la these d'un KHIEU 

Samphan omniscient au sein du comite du commerce ne tient pas. Ainsi, lors de 

l' audience de documents-des, Ie Procureur a fait grand cas des echanges relatifs au 

retour de Nat et Sok de Hong Kong425
• Bien sur, cet evenement est en dehors du champ 

du proces mais il permet de cons tater a quel point est simpliste la logique de l' Accusation 

qui consiste a faire un lien entre la disparition subsequente de ces 2 personnes et KIllEU 

Samphan. En effet, les courriers evoques lors de cette audience, contrairement aux 

rapports precedemment examines ou aux telegrammes relatifs a la Coree et la 

Yougoslavie426 ne sont pas adresses a KHIEU Samphan. IIs sont adresses a l'Angkar. 

422 "Khieu Samphan res;oit une delegation commerciale yougoslave" Fevrier 1977, E3/1485, p. 1-2, ERN FR 
00743648-49. 
423 "Khieu Samphan res;oit une delegation commerciale yougoslave", Fevrier 1977, E3/1485, p. 1-2, ERN FR 
00743648-49 et p. 4-5, ERN FR 00743651-52. 
424 Minutes du meeting entre IENG Sary et la delegation commerciale de la PR de Chine Ie 2 decembre 1978, 
E3/1639, p. 1, ERN FR 00763348 (document presente a SAKIM Lmut, membre de la delegation, E1/80.1, p. 31-
33) ; Proces-verbal de la negociation entre la delegation du commerce exterieur de la RP de Chine, 3 decembre 
1978, dans l'apres-midi, E3/829, p. 3-4, ERN FR 00632512-13 (document et annotations presentes a SAKIM 
Lmut, E1/80.1, p. 34-38). 
425 Audience documents-de T. 31 janvier 2013, El/168.1, p. 69 L. 17 a p. 75 L. 3 vers [14.17.26] (Documents en 
date de 1977 et 1978). 
426 Proposition de vente des equipements soulevee par la Yougoslavie, E3/340 ; Au bien aime frere Hem: 
Rapport sur la rencontre avec la Coree Ie 29 octobre 1976, E3/2040 ; Au bien aime frere Hem: Rapport sur la 
rencontre avec la Coree Ie 1 er novembre 1976, E3/2041. 
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240.Ainsi, les courriers sont «a l'attention de l'Angkar bien respectee »427. Les reponses 

sont signees sans plus de details « Comite commercial» ou « Comite du Commerce» 

avec des references specifiques aux interventions de l' Angkar: «[j]' ai appris par 

l'Angkar »428, « [nJous avons ete infonnes par l'Angkar de votre courrier ( ... ) »429. 

Toutes ces mentions suggerent une gestion directe du dossier par Ie sommet du parti. La 

forme de ces courriers n'a aucune similarite avec les informations donnees a KHIEU 

Samphan dans Ie cadre de son assistance technique. Aucune mention de copie a Hem 

n'apparait. II n'y a aucun fondement a la these de I'Accusation selon laquelle KIllEU 

Samphan aurait ete destinataire de ces documents. 

241. Meme si ces points sont etrangers aux deux deplacements de population et a Tuol Po 

Chrey, on peut quand meme rappeler ici qu'il en va de meme pour les comptes rendus et 

rapports du comite de commerce relatifs a l' organisation et aux arrestations des cadres en 

son sein. Ces documents ne portent aucune mention d' envoi a Hem et demontrent que 

KHIEU Samphan ne participait pas aux reunions sur ces questions. On donnera pour 

exemple Ie compte rendu du congres du comite du commerce du 25 au 26 juillet 1976 qui 

non seulement ne porte pas de mention d'envoi a Hem430 et dont Ie post-scriptum 

mentionne les intervenants au congres sans que celui de Hem n'apparaisse431. Tous ces 

elements confirment que KHIEU Samphan etait exterieur a l' organigramme du comite du 

commerce, qu'il n' avait pas de lien direct avec son personnel et que les decisions en 

matiere de securite interne ne lui etaient pas communiquees432
• 

242. Non seulement ce constat est conforme aux declarations de KIllEU Samphan mais il a 

ete certifie par la description de ses activites donnee par les differents temoins qui l'ont 

rencontre pendant Ie regime: non, tout ce qui concerne Ie commerce n' est pas du ressort 

de KIllEU Samphan qui ne s'occupe que de la distribution des marchandises dans les 

427 Lettre de Krin a Angkar sur Ies transferts des titres du 9 octobre 1978, E3/1902, ERN FR 00769725. 
428 Lettre du Comite de commerce a Krin et Nat du 10 novembre 1978, E3/875, ERN FR 00623526 (presentee a 
SAKIM Lmut, El/79.1, p. 108-115). 
429 Lettre a I'attention de camarade Krin et du camarade Nat du 27 octobre 1978, E3/1907, ERN FR 00769728. 
430 Ministere du commerce de DK "Compte rendu du congres du Ministere", du 25 au 26 juillet 1976, E3/1159, 
ERN FR 00665460. 
431 Post-scriptum au compte-rendu de l'assemblee ministerielle qui s'est deroulee Ies 25 - 26 juillet, E3/153, 
ERN FR 00632797. 
432 Cf. Ministere du commerce, decision du comite du commerce d'arreter et d'envoyer a Ia securite, octobre 
1976, E3/962, ERN FR 00771815-00771816; Decision de Ia direction du Ministere du Commerce sur ceux qui 
doivent etre envoyes au Centre de reeducation de Ia Securite, E3/174, ERN FR 00529468-00529469 (El/80.1, p. 
51-52); Document du Ministere du commerce, Compte-rendu au rythme de tous Ies dixjours 19 octobrel976, 
E3/846. 
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zones et des questions d'exportations. Les PV du 9/10/75433 et du 13/03/76434 fixent ces 

roles et rien ne permet d'affirmer qu'il en soit sorti, bien au contraire435. Pourtant, lors de 

sa presentation de documents des sur Ie commerce, l' Accusation s' est bien gardee 

d'examiner Ie secteur particulier d'intervention de KHIEU Samphan dans Ie commerce, 

preferant traiter du comite du commerce en general. On voit que la distinction est 

pourtant fondamentale. 

243. Les documents listes par les co-Procureurs dans Ie cadre precite, confirmaient 

simplement l'utilisation de KIllEU Samphan comme aide technique dans un secteur qu'il 

a connu sous SIHANOUK. La Chambre se souviendra de la deposition de CHANDLER 

expliquant que ce choix n'etait pas dO au hasard436. La formation d'economiste de 

KHIEU Samphan et son passe de secretaire d'Etat au commerce sont les raisons qui ont 

conduit POL POT et/ou Ie comite permanent a profiter de son «aide technique» en 

matiere economique et commerciale sur des dossiers precis. 

244. On ne saurait certainement pas en extrapoler que KHIEU Samphan etait au courant de 

tout ce qui se passait au sein du comite du commerce et encore moins qu'il aurait joue un 

quelconque role dans les arrestations evoquees au sein des differents departements sous 

Ie controle du comite du commerce (meme si, encore une fois, cet aspect du dossier est 

exterieur au champ du proces). C'est pourtant a une telle deformation des elements 

materiels du dossier que les procureurs vous invitent. Vous la refuserez d'autant plus que 

l' ensemble des temoins venus deposer ont confirme Ie role limite de KIllEU Samphan, et 

ce malgre la facheuse tendance de l' Accusation a les inciter a speculer. 

Sur les depositions it l' audience contredisant la these de l' Accusation 

245.Le gouvemement du KD etait en manque de «personnel qualifie »437. C'est dans ces 

conditions qu'en 1976, SAKIM Lmut a ete appele a Phnom Penh pour travailler a la 

Banque du commerce exterieur du Cambodge qu'il decrit comme une «sorte de coquille 

vide »438 OU «en dehors des visites des delegations etrangeres, il n'y avait aucune 

433 Proces-verbal de reunion du Comite permanent du 9 octobre 1975, E3/182, p. 1, ERN FR 00292868. 
434 Proces-verbal de reunion du Comite permanent du l3 mars1976, E3/234, p. 1-2, ERN FR 0030l332-33. 
435 Proces-verbal d'interview de TCW-725, E3/378, p. 4, ERN FR 00342205 ; SUONG Sikoeun T. 14 Aout 
2012, El/I07.1, p. 115 L. 5 a p. 116 L. 6 vers [15.37.l3]. 
436 David CHANDLER T. 19 juillet 2012, El/92.1, p. 103 L. 16-23 vers [14.10.06]. 
437 Philip SHORT, «POL Pot, anatomie d'un cauchemar, E3/9, p. 398, ERN FR 00639853. 
438 SAKIM Lmut T. 31 mai 2012, El/79.1, p. l3 L. 19 a p. 15 L. 6 vers [09.40.47]. 
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operation» par manque de moyens en devises et en competences439
• SAKIM Lmut la 

decrit comme une « banque sur papier» qui fonctionnait tant bien que mal avec un 

minimum d'activite440
• 

246. La Chambre notera que malgre les tentatives de l' Accusation pour faire passer SAKIM 

Lmut comme un temoin central contre KHIEU Samphan, celui-ci n'a pu faire que des 

speculations. En effet, si SAKIM Lmut a commente un nombre impressionnant de 

documents, illes avait decouverts pour la premiere fois lors de son interrogatoire par les 

enqueteurs du bureau des cn441. De plus, il n'avait qU'une idee approximative de 

l'organisation de la banque au niveau superieur442
• 

247. SAKIM Lmut n'a jamais travaille avec KHIEU Samphan pendant cette periode443
• 

Interroge sur les fonctions de celui-ci au commerce, SAKIM Lmut n'a pu que supposer. 

Repondant a une question du conseil de KHIEU Samphan, il reconnaitra avec beaucoup 

d'honnetete: «Q. Laissez-moi resumer ce que vous venez de dire : vous ne saviez pas 

queUe etait la relation du denomme Hem avec le Comite de l'economie ou du commerce 

avant que les enqueteurs des co-juges d'instruction vous montrent les documents. Est-ce 

exact? R : «Oui, c'est exact. Ces suppositions, je les aifaites sur la base des documents 

qu'ils m'ont montres. 444» Et pour cause! Le temoin a indique n'avoir jamais vu KIllEU 

Samphan pendant la duree du regime et ne pas meme savoir queUes etaient ses fonctions 

exactes en rapport avec Ie commerce445
• Pourtant, Ie bureau de SAKIM Lmut se trouvait 

a cote du bureau du commerce446
• 

248. Tout au long de sa deposition, SAKIM Lmut s'est retrouve regulierement contraint de 

rappeler qu'il speculait: «Pai ... en me basant sur les messages des communications, 

Fen avais tire la conclusion »447, « Ceci est ressorti des documents qui m'ont ete montres. 

Je ne connaissais pas en detailles structures en place, mais, d'apres les documents que 

['on m'a montres, Fai pu en conclure que ... »448 ou « Apres avoir lu ces documents, Fai 

439 SAKIM Lmut T. 31 mai 2012, EI/79.1, p. 15 L. 4-6 vers [09.42.32]. 
440 SAKIM Lmut T. 4 juin 20l2, El/SO.I, p. 79 L. 16 a p. 81 L. 2 vers [14.0l.37]. 
441 SAKIM Lmut T. 4 juin 20l2, ElISO.1, p. 17 L. 10-23 vers [09.39.59], p. 98 L. 8-14 vers [15.08.26]. 
442 SAKIM Lmut T. 31 mai 2012, EI/79.1, p. l3 L. 17 a p. 15 L. 1 vers [09.40.47]. 
443 SAKIM Lmut T. 31 mai 2012, EI/79.1, p. 104 L. 3-7 vers [15.28.44]. 
444 SAKIM Lmut T. 5 juin 20l2, ElISI.1, p. 28 L. 16-21 vers [10.15.37]. 
445 SAKIM Lmut T. 5 juin 20l2, EI/SI.I, p. 33 L. 23 a p. 34 L. 4 vers [10.3l.40] ; T. 31 mai 20l2, E1I79.1, p. 
48 L. 6-13 vers [1l.24.35]. 
446 SAKIM Lmut T. 4 juin 20l2, ElISO.1, p.17 L. 10-23 vers [09.39.59]. 
447 SAKIM Lmut T. 4 juin 20l2, ElISO.1, p. 15 L. 10-12 vers [09.33.51]. 
448 SAKIM Lmut T. 4 juin 20l2, ElISO.1, p. 88 L. 7-9 vers [14.25.56]. 
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tire des conclusions ... »449. Le President de la Chambre a d'ailleurs dO rappeler a l'ordre 

I' Accusation en lui demandant de ne pas perdre de temps avec des documents que Ie 

temoin n' avait jamais vus 450. Force est de constater qu' en dehors de l' authentification de 

la signature de VAN Rith, SAKIM Lmut n' est pas Ie temoin expert que l' Accusation a 

voulu en faire. n a en revanche pu confirmer que V AN Rith avait succede a Doeun a la 

tete du comite du commerce451. Pour Ie reste, il ne s'agit que de speculation. Ainsi, c'est 

sur presentation de documents qu'il avait vus pour la lere fois lors de son audition par 

juges d'instruction, et sur une claire invitation a speculer, qu'il finira par dire que KHIEU 

Samphan et VORN Vet auraient ete les superieurs de VAN Rith452
• A l'audience, ala 

question de l' Accusation au sujet des postes eventuels occupes par KIllEU Samphan au 

sein des comites du commerce ou de l'economie, il confirmera cette manipulation: «Je 

n'ai pas de preuve documentaire pouvant le confirmer, mais Fai vu des documents qui 

m'ont ete presentes par le Bureau des co-juges d'instruction au sujet dufrere Hem. Cest 

dans ces documents que (ai appris que certains documents ont ere envoyes a l'intention 

du (rere Hem et du (rere Vorn453
. Je savais que le frere Hem avait quelque chose a voir 

avec les affaires economiques ou commerciales, mais je ne connaissais pas son role 

precis. Pai simplement note que certains documents etaient adresses aux freres Hem et 

Vorn. »454 A l'epoque des faits, SAKIM Lmut ignorait ce que les juges lui ont pourtant 

demande de conclure. Soumis a une pression certaine, ce temoin s'est clairement rendu 

compte de ce qui s'etait passe et a tenu a en informer la Chambre : «Et Faimerais profiter 

de l'occasion pour indiquer a la Chambre la chose suivante: cela fait plus de 30 ans et, 

surtout, je ne m'occupais pas d'affaires commerciales. Quand les enqueteurs des co-juges 

d'instruction m'ont presente le document, Fai signe pour montrer que je l'avais lu. r;a ne 

veut pas dire que Fai vu le document a l'epoque. Cetait il y a 30 ans. Mon bureau etait a 
cote de celui du commerce, ce qui ne veut pas necessairement dire que je recevais tous 

les documents qu'ils avaient »455. 

249. n est important de noter que les seules personnes avec lesquelles SAKIM Lmut a ete en 

contact sont V AN Rith et VORN Vet. On a vu supra que selon les documents officiels 

449 SAKIM Lmut T. 5 juin 2012, ElI8l.!, p. 26 L. 15-16 vers [[10.10.09]. 
450 SAKIM Lmut T. 4 juin 2012, ElI80.!, p. 50 L. 16-18 vers [1l.20.23]. 
451 SAKIM Lmut T. 5 juin 2012, ElI8l.!, p. 13 L. 3-6 vers [09.33.01] (correction des transcriptions en attente­
voir la version KH). 
452 Proces-verbal d'interview de SAKIM Lmut du 18 decembre 2009, E3/439, p. 7, ERN FR 00455350; Proces­
verbal d'interview de SAKIM Lmut du 19 decembre 2009, E3/l05, p. 2-3, ERN FR 00455357-58. 
453 Souligne par l' auteur. 
454 SAKIM Lmut T. 31 mai 2012, El/79.l, p. 48 L. 6-15 vers [11.24.35]. 
455 SAKIM Lmut T. 4 juin 2012, ElI80.!, p.17 L. 15-23 vers [09.39.59]. 
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du KD, c'est ce dernier, membre du comite permanent et anCIen chef de la zone 

speciale456
, qui avait ete nomme Vice Premier Ministre charge de l'economie en charge 

notamment du comite du commerce457
. Comme il l'a indique, SAKIM Lmut ne 

connaissait pas l' organigramme du commerce et il est inadmissible que les enqueteurs 

l' aient pousse a la speculation pour tenter ensuite de presenter ses reponses comme de la 

preuve testimoniale. 

250. Les autres temoins sur Ie commerce ont tous corrobore ce qu' a declare KHIEU Samphan 

sur ses activites. Ainsi, ROS Suy, qui avait travaille dans un entrepot d' etat, confirme les 

exportations en echange de biens envoyes ensuite dans les bases458
. 

251. n a evoque de rares vi sites de KHIEU Samphan dont il est dans l'incapacite de decrire 

exactement Ie role. n aura toutefois ete marque par son allure modeste459
. De plus, ROS 

Suy confirmera que Rith etait responsable du comite du commerce et precisera n'avoir eu 

affaire qu' a ses responsables hierarchiques directs 460. 

252. On a vu supra que la these de l' Accusation est que KIllEU Samphan, du fait de son 

activite avec Ie comite du commerce, etait necessairement informe des arrestations 

intervenues dans les divers secteurs chapeautes par ce comite. On a vu aussi que cela ne 

correspond a aucun element materiel du dossier: aucun document traitant de la securite 

n' a ete adresse a Hem et les temoins en charge de la communication ont tous indique que 

les messages rec;us par ou envoyes a KIllEU Samphan avaient trait a la distribution de 

materiel et de marchandises. NORNG Sophang Ie confirmera a plusieurs reprises au 

cours de sa deposition en precisant que son observation valait pour toute la periode du 

KD461. KHAM Phan, charge des telegrammes du secteur 105, apres avoir decrit les 

echanges avec KHIEU Samphan a propos de vivres, de materiel et de l' envoi du riz dans 

456 PRY Phuon T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 20 L. 20 a p.21 L. 10 vers [10.02.32]. 
457 Communique de presse de la premiere legislature des assemblees representantes du peuple, 14 avril 1976, 
E3/262, p. 4, ERN FR S00004709. 
458 ROS Suy T. 25 avril 2013, El/184.1, p. 30 L. 17 a p. 31 L. 10 vers [10.21.04], p. 100 L. 2 a p.l0l L. 12 vers 
[15.35.09], p. 109 L. 19-24 vers [16.00.38]. 
459 ROS Suy T. 25 avril 2013, ElI184.1, p. 35 L. 17-21 vers [10.36.27], p. 67 L. 5-24 vers [13.53.19], p. 84 L. 9-
25 vers [14.30.59]. 
460 ROS Suy T. 25 avril 2013, El/184.1, p. 99 L. 3-25 vers [15.33.01]. 
461 NORNG Sophiing T. 29 aout 2012, El/117.1, p.54 L. 25 a p. 55 L. 11 vers [12.00.47], p. 82 L. 1-8 vers 
[15.30.01] ; T. 3 septembre 2012, ElI120.1, p.61 L. 18 a p. 62 L. 15 vers [13.49.09]; T. 5 septembre 2012, 
El/122.1, p. 33 L. 21 a p. 34 L. 8 vers [10.25.03], p. 59 L. 7 a p. 60 L. 2 vers [11.53.16], p. 71 L. 9-21 vers 
[13.50.25]. 
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son secteur462
, precisera: «( ... ) il [KS] n'avait rien a voir avec la securite. Je n'ai 

jamais vu son nom associe a des questions de securite. »463. 

253. SIM Hao, qui travaillait dans une usine, indiquera lui aussi avoir essentiellement traite 

avec ses superieurs directs. On notera tout de meme sa confirmation du fait que c' est Rith 

qui, a partir de 1977, accedera a la tete du comite du commerce464
• II decrira les 

marchandises destinees a l'importation (riz decortique, pelles, insecticides ... ) et celles a 
l'exportation (caoutchouc, coton, riz non decortique ... )465. II confirmera les relations 

commerciales avec la Chine et notamment la reception de paddy chinois466
• II se 

souviendra avoir vu Rith et KHIEU Samphan en vi site relativement a des produits 

destines a l'exportation467
• II connaissait KHIEU Samphan comme etant chef de I'Etat et 

avait donc suppose qu'il etait Ie superieur hierarchique de Rith sans connaitre plus de 

details468
• D'autres temoins evoqueront egalement de courtes visites en usines ou 

entrepots de KHIEU Samphan toujours au sujet de produits destines a l' exportation ou 

aux bases. C'est Ie cas de EK Hen469
, qui a la fin 76 etait ouvriere dans une usine de 

confection. 

254. D' autres temoins decriront comment les zones adressaient leurs demandes de 

marchandises a Phnom Penh et comment les produits etaient ensuite achemines sur la 

zone. C'est Ie cas de KHIEV Neou470
• Sans connaitre les fonctions exactes de KHIEU 

Samphan471
, ce temoin confirmera la description faite par KHIEU Samphan de son 

travail en precisant qu'il avait rencontre l'Accuse a deux reprises472 et que celui-ci « etait 

satisfait de savoir que ces biens pouvaient etre mis au service de la population» 473. Le 

role limite de KHIEU Samphan dans la distribution de vivres et de marchandises a ete 

462 KHAM Phan T. 14 decembre 2012, El/lS4.1, p. 9 L. 23 a p. 12 L. 11 vers [09.28.25]. 
463 KHAM Phan T. 14 decembre 2012, El/lS4.1, p. 12 L. 2-3 vers [09.32.37]. 
464 SIM Haa T. 12 Juin 2013, El/206.1, p. 91 L.6-15 vers [15.02.52] ; SIM Haa T. 13 juin 2013, El1207.2, p. 13 
L. 2-9 vers [14.06.27]. 
465 SIM Haa T. 12 Juin 2013, E1I206.1, p. 67 L. 14 a p. 68 L. 9 vers [13.46.27], p. 109 L. 10-21 vers [15.46.04]. 
466 SIM Haa T. 12 Juin 2013, E1I206.1, p. 67 L. 14 a p. 68 L. 9 vers [13.46.27]. 
467 SIM Haa T. 12 Juin 2013, El1206.1, p. 86 L. 16 a p. 87 L. 10 vers [14.34.58], p. 104 L. 12-19 vers 
[15.34.27]. 
468 SIM Haa T. 13 Juin 2013, El/207.2, p. 9 L. 8-18 vers [13.57.40], T. 12 Juin 2013, E1I206.1, p. 87 L. 12-20 
vers [14.34.58]. 
469 EK Hen T. 3 juillet 2013, El/217.1, p. 49 L. 9-23 vers [1l.34.57], p. 64 L. 12-20 vers [12.13.36], p. 65 L. 12 
a~. 66 L. 13 vers [12.16.09], p. 102 L. 24 a p. 103 L. 8 vers [15.26.07]. 
47 KHIEV Neau T. 21 juin 2012, E1I90.1, p. 36 L. 6-11 vers [10.56.01], p. 96 L. 12 a p. 97 L. 9 vers [15.13.18]. 
471 KHIEV Neau T. 21 juin 2012, E1I90.1, p. 87 L. 10 a p. 88 L. 5 vers [14.36.15]. 
472 KHIEV Neau T. 21 juin 2012, El/90.1, p. 80 L. 3-18 vers [14.2l.34]; T. 21 juin 2012, El/90.1, p. 48 L. 2-19 
vers [1l.34.38]. 
473 KHIEV Neau T. 21 juin 2012, E1I90.1, p.54 L. 8-11vers [11.49.18]. 
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confirme par plusieurs autres temoins dont KIM Vun474, SAO Sarun475 ou SUONG 

Sikoeun476. 

255. Pour etre complet (meme si, on Ie repete, en etant au dela du champ du present proces), 

aucun temoin, malgre les tentatives des procureurs, n'a soutenu la these de l'existence 

d'un lien entre KIllEU Samphan et des aveux (notamment ceux de KOY Thuon)477. 

256. A l'issue de cette partie, il appert que les declarations de KHIEU Samphan478 sur ses 

activites en lien avec Ie commerce : distribution de materiel et de marchandises aux 

bases, commandes de materiels et de medicaments a l' etranger, banque, correspondent 

non seulement aux PV du comite permanent mais sont corroborees par les differents 

temoins entendus a ce sujet. n est clair que les veri tables activites de KHIEU Samphan 

en matiere commerciale ne sauraient etre considerees comme criminelles. En verite, elles 

sont tout Ie contraire puisqu'elles consistaient a foumir aux populations des produits de 

premiere necessite et du materiel favorisant Ie developpement du pays. 

257. n est impossible que les Procureurs n'aient pas egalement fait Ie meme constat et il est 

regrettable qu'au lieu de concentrer leur analyse sur la mission technique reelle de 

KHIEU Samphan au sein du commerce, ils se soient contentes d'agiter Ie spectre de la 

nebuleuse "870" dont meme l'OC (§48-61), relayee par Steve HEDER, ne semble pas 

vraiment savoir quoi penser si ce n'est que la notion et les formules sont «volontairement 

obscures et ambigiies »479 ... et donc fort utile a l'Accusation. Non seulement, cette 

strategie est hors champ du present proces mais elle n'est qu'un montage malhonnete sans 

rapport avec les elements du dossier qui viennent d'etre examines. 

474 KIM Vun T. 22 aout 2012, El/112.1, p. 115 L. 11 a p. 117 L. 9 vers [15.58.02]. 
475 SAO Sarun T. 7 juin 2012, El/83.1, p. 63 L. 22 a p. 65 L.7 vers [11.56.02]. 
476 SUONG Sikoeun, T. 14 Aout 2012, ElII07.1, p. 115 L. 5 a p. 116 L. 6 vers [15.37.13]. 
477 ROS Suy T. 25 avril 2013, El/184.1, p. 46 L. 8-14 vers [11.24.21], p. 82 L. 18 a p. 84 L.3 vers [14.28.00] ; 
SIM Hao T. 12 Juin 2013, El1206.1, p. 94 L. 23 a p. 95 L. 10 vers [15.09.00]. 
478 PV d'interrogatoire de KHIEU Samphan du 14 decembre 2007, E3/37, p. 3, ERN FR 00156681; PV 
d'interrogatoire de KHIEU Samphan du 14 decembre 2007, E3/37, p. 5, ERN FR 00156683; KHIEU Samphan 
"L'histoire recente du Cambodge et mes prises de position" E3/18 (RI 4.23), p. 80, ERN FR 00595439, p. 158-
159, ERN FR 00595514-15 (Lettre ouverte de KHIEU Samphan Ie 16 aout 2001). 
479 Steve HEDER T. 18 juillet 2013, El1226.1, p. 7 L. 20 a p. 8 L. 3, L. 20-3 vers [09.22.21], p. 6 L. 1-9 vers 
[09.18.33]. 
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c. Le comite permanent 

258. Dne des affirmations les plus graves de roc est une pure extrapolation sans aucun 

fondement. Elle consiste a affirmer que meme s'il n'en etait pas membre, KIllED 

Samphan a assiste "regulierement" a "bon nombre" des reunions du comite permanent 

dont on sait qu'il s'agissait du centre reel du pouvoir sous Ie KD (OC - § 1132 et 1536). 

Or, cette affirmation est une extrapolation totalement fantaisiste. On la retrouvera un 

instant dans la bouche de SHORT qui osera pretendre a la barre que KIllED Samphan "a 

assiste ala plupart des reunions du comite permanent,.480. 

Comite permanent: examen des documents d' epoque 

259. En verite tout ce que Ie dossier permet d'affirmer est que KIllED Samphan a assiste ala 

moitie de la trentaine de reunions du comite permanent, ou du centre du parti, qui sont 

parvenues jusqu'a nous. 

260. Or, pour ce qui conceme Ie comite permanent, on sait que cet organe reel du pouvoir se 

reunissait environ une a deux fois par semaine (OC - § 1133). Dne annee comptant 52 

semaines, Ie comite permanent se reunissait donc 50 a 100 fois par an. Des lors, un 

simple calcul arithmetique permet d'estimer que sur les 3 ans et 8 mois du regime, Ie 

comite permanent s'est reuni entre 190 et 380 fois. 

261. La verite scientifique est donc que la Justice ne dispose aujourd'hui que d'une trentaine 

de PV du centre sur les probables 380 reunions du comite permanent tenues durant Ie 

regime. La verite est que sur cette trentaine de PV, Ie nom de KIllED Samphan apparait 

16 fois, soit environ 4% du total possible. Ce constat est simple. n est incontestable. 

262. Malgre cette evidence incontoumable, les juges d'instruction oseront ecrire : "les 

archives prouvent qu'il a assiste a bon nombre de ces reunions" (OC - §1132). Mais de 

queUes archives parlent-ils si ce n'est des 16 PV disponibles ? Tout cela n'est que de la 

poudre aux yeux. 

263. La suite du raisonnement de l'OC est a l'aune de ce qui precede: "En ce qui concerne les 

reunions auxquelles KHIEU Samphan n'a pas assiste, il a sans doute eu acces a leurs 

proces verbaux qui semblent avoir ete etablis systematiquement" (§ 1132). Qu'est-ce qui 

480 Philip SHORT T. 8 mai 2013, El/191.1, p. 2 L. 4-5 vers [09.04.53]. 

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 101 

E295/6/4 



00962039 
002/19-09-2007 -ECCcrrC 

permet aux juges d'instruction d'ecrire que KIllEU Samphan a eu acces aux PV des 

reunions auxquelles il n'assistait pas? Les juges ne l'expliquent pas. Donc l'extrapolation 

continue. 

264. L'argument final de l'OC, qui viendra couronner cet empilement de maUVaIse foi, 

s'appuie sur un temoignage hors champ du present proces mais qu'on citera quand meme 

pour l'exemple. Ainsi, au § 1133, l'OC indique qu'a partir de 1978, Ie chauffeur de 

KHIEU Samphan emmenait l'Accuse a K3 ou a K1 deux ou trois fois par semaine. 

Certes, ledit chauffeur n'entrait pas dans les batiments, n'assistait pas aux eventuelles 

reunions et ne sait pas sur quoi elles portaient481 mais est-ce vraiment important quand on 

a decide de mettre l'imagination au pouvoir et d'extrapoler ? La Chambre sanctionnera 

(en l'ignorant) ce cheminement intellectuel biaise. 

265. SHORT, meme s'il commet la meme erreur de calcul que les juges d'instruction en 

affirmant que KIllEU Samphan a assiste a la majorite des sessions du comite 

permanent482
, est tres clair sur Ie role qu'y tiendrait KIllEU Samphan durant cette periode 

: KIllEU Samphan "n'etait pas au comire permanent, loin de la, il etait loin d'avoir un 

role decisionnel crucial"483, il "n'etait pas un leader" et "d'apres POL Pot (il) ne 

possedait pas les qualites lui pennettant de devenir le chef ou un haut dirigeant'.484. Le 

lendemain, SHORT insistera pour dire que KHIEU Samphan « ne faisait pas partie du 

noyau qui prenait les decisions »485. Precisant la nature du role de KHIEU Samphan, il 

dira qu'il n' etait «pas un membre du cercle interieur », pour lequel il etait toutefois 

«tres utile» et il «faisait partie de l' entourage ». SHORT precisera que «les seuls 

pouvoirs dont il disposait etaient ceux que le parti choisissait de lui donner ». Si KHIEU 

Samphan avait un role inhabituel et occupait une position speciale, sans influence ni 

pouvoir, c'est «parce qu'au bout du compte, c'etait un intellectuel ». Cette 

«compartimentalisation» a l'interieur meme du cercle interieur decrite par SHORT, et 

corroboree par de nombreux temoignages, explique pourquoi KHIEU Samphan a 

toujours ete maintenu a l'ecart du centre du pouvoir, meme s'il en etait proche486
• 

481 LENG Chhoeung T. 17 juin 2013, El1208.1, p. 95 L. 10-14 vers [15.20.45], p. 98 L. 3-7 vers [15.24.49]. 
482 Philip SHORT T. 8 mai 2013, El/191.1, p. 2 L. 3-5 vers [09.06.37]. 
483 Philip SHORTT. 6 mai 2013, El/189.1, p. 51 L. 15 ap. 52 L. 3 vers [11.25.11]. 
484 Philip SHORT T. 8 mai 2013, El/191.1, p. 2 L. 15-19 vers [09.06.37]. 
485 Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 129 L. 2-4 vers [15.40.34]. 
486 Philip SHORT T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 51 L. 22-23 vers [11.25.11], p. 57 L. 17-23 vers [11.38.06], p. 75 
L. 8-15 vers [13.47.35], p. 112 L. 21 a p. 113 L. 11 vers [15.28.29], T. 7 mai 2013, El/190.1, p. 43 L. 23 a p. 44 
L. 1 vers [10.58.26], T. 8 mai 20l3, ElI191.1, p. 2 L. 3-19 vers [09.06.37], T. 9 mai 20l3, El/192.1, p. 149 L. 
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266. On a vu supra qu'en ce qui conceme Ie decompte des PV rattachables aux activites du 

centre du KD, la Defense de KHIEU Samphan n'arrive pas exactement au meme resultat 

que l'OC car elle en inclut davantage. Toutefois, Ie fond demeure et c'est Ie fond qui sera 

examine ici. 

267. Selon la Defense, votre Chambre dispose de 31 PV de reunions dont Ie theme conceme 

les preoccupations du centre (E3/216, E3/781, E3/99, E3/183, E3/227, E3/228, E3/229, 

E3/230, E3/238, E3/231, E3/232, E3/237, E3/197, E3/217, E3/233, E3/821, E3/218, 

E3/12, E3/165, E3/235, E3/817, E3/819, E3/220, E3/221, E3/222, E3/223 , E3/224, 

E3/794, E3/225, E3/226, E3/213). 

268. Sur ces 31 PV, la presence du frere Hem est mentionnee 16 fois entre Ie 9/10/75 et Ie 

10/06/76. La 1ere remarque est donc chronologique : au 9/10/75, l'evacuation de Phnom 

Penh est achevee depuis plusieurs mois et les faits de Tuol Po Chrey sont vieux de 6 

mois. De plus, pour ce qui conceme la phase 2 des deplacements, on rappellera que l'OC 

et l'Accusation en situent l'elaboration en aout-septembre 1975 et qu'il est estime que sa 

mise en reuvre se deroulera jusqu'a fin 1976. Partant de ce constat, seule la mise en 

reuvre de la politique de deplacement phase 2 peut etre impactee par ces PV du comite 

permanent. 

269. Or, force est de constater que jamais, dans un seul de ces 16 PV ne sont evoquees aucune 

des questions jugees au present proces, qu'il s'agisse de l'elaboration ou de la mise en 

reuvre des deplacements de population phases 1 et 2 ou de mesures specifiques a 

l'encontre des anciens de la Republique khmere (a Tuol Po Chrey ou pas). 

270. De plus, et ceci est valable pour chacun des 16 PV : ces 16 reunions traitent toujours au 

moins d'un sujet qui conceme les activites de KIllEU Samphan sous ce regime, que ce 

soit : 1 - en sa qualite de representant du Front et du gouvemement royal, 2 - en sa qualite 

de responsable des listes et des prix au sein du commerce : (a partir du PV du 9 octobre 

1975), 3 - en sa qualite de president du presidium a partir de mars 1976 et 4 - en sa 

14-15 vers [16.24.06] ; SUONG Sikoeun T. 7 aout 2012, ElII03.1, p. 24 L. 9-13 vers [09.56.33], T. 8 aout 2012, 
ElII04.1, p. 25 L. 19-22 vers [09.58.53], T. 14 aout 2012, EI/I07.1, p. 108 L. 20 a p. 110 L. 7 vers [15.22.03] ; 
T. 15 aout 2012, EI/IOS.I, p. 61 L 7-8 vers [11.33.02] ; KIM Vun T. 23 aout 2012, EI/113.1, p. 25 L. 19 a p. 26 
L. 5 vers [10.05.52] ; CHHOUK Rin T. 22 avril 2013, ElIISI.1, p. 47 L. 7-17 vers [11.41.24], p. 60 L. 24 a p. 
61 L. 3 vers [13.55.04], T. 23 avril 2013, EI/IS2.1, p. 83 L. 20-22 vers [15.08.17], p. 84 L. 18-24 vers 
[15.09.53], p. 85 L. 19-24 vers [15.12.08], p. 88 L. 3-5 vers [15.17.45], p. 100 L. 20 a p. 101 L. 7 vers 
[16.00.22] ; DUCH T. 19 mars 2012, EI/50.1, p. 50 L. 15-20 vers [15.38.03] ; Declaration de DUCH, E3/15, 
presentee a SALOTH Ban T. 29 avril 2012, EI/69.1, p. 32 L. 6-14 vers [10.34.56] ; David CHANDLER T. 20 
juillet 2012, EI/93.1, p. 118 L. 5-15 vers [15.09.23]. 
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qualite de membre du comite "charge d'examiner les marchandises qu'on do it acheter" et 

de president d'un comite d'examen des problemes de la banque (a compter du PV du 

13/02/76). 

271. Avant de preciser ledit theme pour chacun de ces 16 PV, il convient aussi de remarquer 

que sur les 16 reunions auxquelles il assiste, KIllEU Samphan ne fera qu'a deux reprises 

des interventions suffisamment importantes pour etre notees (8 et 11 mars 1976 : E3/232 

et 97 sur les elections et la demission de SIHANOUK). Eu egard au manque de place 

accorde par la Chambre, l'examen qui suit sera traite sous forme de paragraphes. 

272.1975 : PV du 9110/75 (E3/182) : KIllEU Samphan est nomme "responsable du Front et 

du gouvernement royal, du commerce des listes et des prix" ; PV du 2111/75 (E3/227) : 

les aides en riz, en tissus, en medicament venant de Thailande sont evoquees ainsi que la 

proposition de ce pays voisin d'acheter du poisson et du bois. Sont egalement evoquees 

des questions de diplomatie avec Ie Vietnam. 

273.1976 : PV du 22/02/76 (E3/229) : questions de difficultes diplomatiques avec Ie Vietnam 

qui deplace des bomes frontalieres ; PV du 22102176 (E3/230) : questions d'achat de 

medicaments avec l'aide rec;;ue de la Y ougoslavie et de distribution de l'aide en riz offert 

par la Chine; PV du 8/03/76 (E3/231) : annonce des elections du 20 mars 1976; PV du 

8/03/76 (E3/232) : compte-rendu sur l'organisation des elections, achat de materiel pour 

ameliorer les conditions de vie de la population, diplomatie avec Ie Laos ; PV du 

11/03/76 (E3/197) : demission de SIHANOUK ; PV du 11/03/76 (E3/217) : 

SIHANOUK et problemes diplomatiques avec Ie Vietnam; PV du 13/03/76 (E3/233): 

KHIEU Samphan est nomme membre du comite "pour examiner et preparer les 

marchandises qu'on do it acheter" et president d'un comite d'examen des problemes de la 

banque ; PV du 26/03/76 (E3/218) : resultat des negociations diplomatiques avec Ie 

Vietnam; PV du 3/05/76 (E3/219) : preparation de la conference de Colombo a laquelle 

KHIEU Samphan se rendra ; PV du 7/05/76 (E3/220) : question des relations 

commerciales et bancaires avec la Chine; PV du 14/05/76 (E3/221) : etude de la 

reaction du Vietnam lors de negociations frontalieres ; PV du 15/05/76 (E3/222) : achat 

de mecanismes d'horlogerie ; PV du 30/05/76 (E3/224) : achat de plusieurs pompes a eau 

et envoi de sacs de ciment, de fer, de carburant et de generateurs electriques ; PV du 

10/06/76 (E3/226) : problemes de vetuste des machines pour fabriquer des medicaments 

et necessite de les remplacer, distribution de medicaments et de matieres premieres. 
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Comite permanent examen des temoignages portant sur la periode du 
prod~s 

274. Puisque les PV du dossier ne prouvent donc pas ce qui est affirme a l'OC, il convient 

aussi d'examiner les temoignages concernant Ie role qu'aurait joue KIllEU au sein du 

comite permanent. Peu nombreux, ils ne prouvent rien non plus, si ce n'est l'absence de 

pouvOlr. 

275. SA Vi etait garde de securite de 2eme niveau a Kl. II dira avoir vu KIllEU Samphan y 

faire des "allees et venues",m sans savoir quel etait Ie motif de ses venues488. II savait que 

KHIEU Samphan etait president du presidium et avait remarque, de meme qu'on Ie lui 

avait dit, qu'il sortait moins souvent de Phnom Penh que les autres personnalites du 

regime489. II n'a jamais vu KIllEU Samphan donner un ordre et n'a jamais assiste a une 

reunion en sa presence490. Selon lui, KIllEU Samphan etait tres attentif a son travail, 

reflechissait beaucoup, etait meticuleux, bon et prudent et ne voulait pas que les choses 

aillent ma1491 . Contrairement aux autres, KHIEU Samphan se deplac;ait en Lambretta et 

sans garde du COrpS492. 

276. SALOTH Ban. Ce neveu de POL Pot etait son messager et garde du corps avant 1975 

puis a Phnom Penh etait secretaire general du MAE. II dira qU'entre avril 75 et janvier 79 

il a vu KIllEU Samphan se reunir avec d'autres, sans connaitre les sujets debattus493. 

Questionne sur l'appartenance de KHIEU Samphan au comite central ou au comite 

permanent, il repondra que celui-ci, s'il etait membre, devait etre membre ordinaire du 

comite centra1494. 

277. KIM Von avait travaille a l'imprimerie de K25 pUIS, a Phnom Penh, dirigeait la 

propagande radiophonique. II confirmera son opinion selon laquelle KIllEU Samphan 

pouvait etre compare a un "elephant handicape", une "victime" et un homme "sans reel 

pouvoir" aussi bien a l'epoque du regime de SIHANOUK qu'a celle du Front et sous Ie 

487 SA Vi T. 8 janvier 2013, El/lS6.1, p. 21 L. 7-10 vers [10.07.25]. 
488 SA Vi T. 9 janvier 2013, El/lS7.1, p. 25 L. 7-8 vers [10.05.41] et p. 26 L. 25 vers [10.10.18]. 
489 SA Vi T. 8 janvier 2013, El/lS6.1, p. 36 L. 4-14 vers [11.15.34]. 
490 SA Vi T. 8 janvier 2013, El/lS6.1, p. 44 L. 19 a p. 45 L. 1 vers [11.38.31]. 
491 SA Vi T. 8 janvier 2013, El/lS6.1, p. 53 L. 21 vers [13.38.28] et p. 54 L. 17-22 vers [13.43.24]. 
492 SA Vi T. 9 janvier 2013, El/lS7.1, p. 9 L. 20 a p. 10 L. 22 vers [09.27.12]. 
493 SALOTH Ban T. 23 avril 2012, El/66.1, p. 72 L. 9-10 vers [14.02.39]. 
494 SALOTH Ban T. 26 avril 2012, El/69.1, p. 3 L. 13-15 vers [09.09.46]. 
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KD495. Selon lui, a l'epoque du KD, KHIEU Samphan avait aussi peu de pouvoir que 

SlliANOUK496
. n avait su par des membres de sa famille que les responsabilites de 

KHIEU Samphan concemaient Ie transport de vivres vers les regions497
. 

d. Le presidium de l'Etat et l'accession it la qualite de membre de droit du 
comite central 

278. La probable programmation par POL Pot de la demission de SlliANOUK de ses 

fonctions au sein du presidium allait inclure l'elaboration d'une solution de rechange. 

Meme si Ie pouvoir KR fonctionnait de maniere opaque, POL Pot n'a jamais souhaite 

assumer ouvertement ce repli sur soi et a toujours cherche a donner au regime une 

apparence de fonctionnement visible et ouvert. C'est dans ce cadre que des 1975 

s'inscrivent l'adoption d'une constitution et l'organisation de l'election de l'assemblee 

nationale prevue a ladite constitution. On a deja dit supra que la demission de 

SlliANOUK resultait d'une longue joute politique. On voit aussi avec Ie PV du comite 

permanent date du 11/03/76 (E3/197) que SIHANOUK annonc;ait deja son intention de 

demissionner aux delegations etrangeres qu'il recevait. n est incontestable que la 

demission de SIHANOUK, l'organisation des elections en application de la nouvelle 

constitution, l' accession de KHIEU Samphan au presidium et son admission comme 

membre de droit au comite central du PCK sont des evenements lies. Sur ce point, on 

rappellera l'analyse de Steve HEDER qui estime que la destruction du FUNK et du 

GRUNK a eu lieu par etapes progressives498
. 

279.L'accession de KHIEU Samphan au presidium, au meme titre que l'election d'une 

assembl6e nationale, sont clairement destinees a donner Ie change a la communaute 

intemationale. KHIEU Samphan n'aurait pas ete credible a ce poste s'il etait reste simple 

membre stagiaire d'un comite central deja vide de pouvoirs reels. Aucun des experts 

entendus par la Chambre n'a su decrire quels etaient les pouvoirs, autres que 

symboliques, de ce poste du presidium499
. De meme, tous les temoins entendus sur Ie 

495 KIM Vun T. 22 aout 2012, El/112.1, p. 70 L. 7 a p. 71 L. 5 vers [l3.44.51]. 
496 KIM Vun T. 22 aout 2012, El/112.1, p. 96 L. 6-9 vers [15.10.03]. 
497 KIM Vun T. 22 aout 2012, El/112.1, p. 115 L. 11 a p. 116 L. 14 vers [15.58.02]. 
498 Steve REDER T. 11 juillet 2013, El/222.1, p. 95 L. 6-21 vers [15.08.39]. 
499 David CHANDLER T. 18 juillet 2012, E1I91.1, p. 35 L. 12-24 vers [10.2l.09], David CHANDLER T. 24 
juillet 2012, E1I9S.1, p. 137 L. 1-8 vers [15.47.54] ; Philip SHORT T. 9 mai 2013, ElI192.1, p. 149 L. 2-19 vers 
[16.24.06]. 
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sujet se sont rejoints pour dire qu'il s'agissait d'un poste purement honorifique sans 

aucun pouvoir500
• 

280. SUONG Sikoeun confirmera que Ie presidium d'Etat n' existait « que sur papier »501 et 

precisera que «le president lui-meme [ ... J n'etait pas au courant de ce qui se 

passait »502. KIllEU Samphan «n'avait aucune autorite particuliere de signer ou 

d'autoriser quoi que ce soit ace poste »503. Le temoin, qui rencontrait KIllEU Samphan 

dans Ie cadre de ses fonctions officielles, declarera que KIllEU Samphan « recevait les 

lettres de creance» des ambassadeurs504
• SUONG Sikoeun avait remarque que malgre 

son titre de chef d'Etat, il n'avait pas d'interprete a sa disposition5
0

5
• Un autre temoin 

relatera que KIllEU Samphan etait loin d' etre traite comme un dignitaire et que, lors 

d'une conference du secretaire du parti «on n'avait pas reserve de fauteuil pour lui »506. 

281. NORNG Sophang declarera avoir traite des messages de KIllEU Samphan relatifs aux 

differentes fetes nationales507
• 

282.En 1977, l'ambassadeur de France en Thailande ecrira au ministre des affaires 

etrangeres franc;ais: «KHIEU Samphan occupe les fonctions de chef de l'Etat, en 

general honorifique dans la structure d'un Etat socialiste. Il a d'ailleurs ete cite par le 

seul refugie ayant une certaine connaissance des milieux du pouvoir a Phnom Penh 

comme ne faisant pas partie du cercle principal de dirigeants [PONCHAUD a rencontre 

ce meme refugie en juillet 1976 en Thallande]. Enfin, Pol Pot, dans son discours du 27 

septembre, a evoque au passage le camarade president du Presidium d'Etat, KHIEU 

Samphan, pour le qualifier aimablement d' « intellectuel ». Quand on sait le traitement 

inflige par les KR a cette categorie de la population, quand on lit la suite de l'allocution 

500 Voir par exemple : LENG Chhoeung T. 17 juin 2013, El1208.1, p. 47 L. 24 a p. 48 L. 11 vers [11.36.23] ; 
ROS Suy T. 25 avril 2013, ElJ184.1, p. 41 L. 16 a p. 42 L. 13 vers [11.14.32] et p. 43 L. 21 a p. 44 L. 1 vers 
[11.17.52] ; SALOTH Ban T. 2 mai 2012, El171.1, p. 14 L. 13-17 vers [09.43.00] ; DUCH T. 27 mars 2012, 
ElJS4.1, p. 67 L. 7-21 vers [14.01.54], T. 5 avril 2012, El/60.1, p. 107 L. 21 a p.108, L. 9 vers [15.24.14]. 
501 SUONG Sikoeun T. 8 aoilt 2012, EI/I04.1, p. 49 L. 8-12 vers [11.29.41]. 
502 SUONG Sikoeun T. 6 aoilt 2012, EI/I02.1, p. 97 L. 22 a p. 98 L. 8 vers [14.40.43]. 
503 SUONG Sikoeun T. 8 aoilt 2012, EI/I04.1, p. 51 L. 14 a p. 52 L. 8-22 vers [11.35.59]. 
504 SUONG Sikoeun T. 6 aoilt 2012, EI/I02.1, p. 84 L. 9-17 vers [14.10.20], T. 14 aoilt 2012, EI/I07.1, p. 114 
L. 14-18 vers [15.34.02]. 
505 SUONG Sikoeun T. 14 aoilt 2012, EI/I07.1, p. 114 L. 23 a p. 115 L. 2 vers [15.35.00] (correction des 
transcriptions en attente - voir la version KH). 
506 ONG Thong Hoeung T. 14 aoilt 2012, ElI107.1, p. 97 L. 4 a p. 99 L. 16 vers [14.33.22]. 
507 NORNG Sophang T. 3 septembre 2012, El1120.1, p. 61 L. 21 a p. 62 L. 15 vers [13.49.09]. 
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consacree en grande partie a l' eloge de la classe paysanne, seule veritable force 

revolutionnaire, on situe mieux la place que ses pairs accordent au chef de l' Etat »508. 

283. Ainsi, comme KHIEU Samphan l'a toujours reconnu, ses activites de president du 

presidium se resumaient a des fonctions protocolaires ou informatives. Comme en 

attestent de nombreux documents, ces activites protocolaires qu'il exen;ait deja en sa 

qualite de vice-premier-ministre du GRUNK et aux cotes de SIHANOUK encore 

president du presidium509
, se sont poursuivies. Ainsi, KHIEU Samphan a continue a 

recevoir des delegations etrangeres51O
, recevoir des lettres de creances511

, signer des 

courriers diplomatiques512
, prononcer des discours lors de fetes nationales513 et 

occasionnellement voyager a l'etranger pour representer son pays comme a Colombo lors 

du sommet des pays non-alignes514
• Les discours qu'il prononc;ait a ces occasions, 

generalement ecrits par POL Pot515
, correspondaient a la ligne d'un patriotisme devant 

508 Lettre intitulee «Renseignements officiels sur Ie PC cambodgien », 6 octobre 1977, E3/481; Fran<;ois 
PONCHAUD T. 11 avril 2013, ElI180.1, p. 7 L. 22 a p. 10 L. 3 vers [09.15.52] et p. 15 L. 2-16 vers [09.30.30]. 
509 FBIS, «Editorial Hails DRV Anniversaries », 1er septembre 1975, E3/271, p. 4-5, ERN EN 00167422-23 ; 
FBIS, «Khieu Samphan Reception Speech », 11 septembre 1975, E3/271, p. 29, ERN EN 00167447 ; «Penn 
Nouth, Khieu Samphan receive DRV Envoy», 9 octobre 1975, E3/272, p. 22, ERN EN 00167504; FBIS, 
«Senegal Ambassador ends Friendship Visit », 20 mars 1976, E3/274, p. 80, ERN EN 00167992; FBIS, 
« Welcome Rally Marks Sihanouk's Return », 12 septembre 1975, E3/271, p. 33, ERN EN 00167451 ; FBIS, 
«Sihanouk effectue un voyage de trois jours dans Ie nord », 21 janvier 1976, E3/273, p. 14, ERN FR 00725804 ; 
FBIS, «Sihanouk rencontre les visiteurs etrangers Ie 25 fevrier », 26 fevrier 1976, E3/1357, p. 2, ERN FR 
00724043; FBIS, «Rencontre avec Sihanouk »,8 mars 1976, E3/274, p. 2-3, ERN FR 00700109-10. 
510 FBIS, «Des envoyes maliens et tanzaniens rencontrent les dirigeants et voient les degats de la guerre », 8 
novembre 1976, E3/282, p. 3-4, ERN FR 00700185-86; FBIS, «Khieu Samphiin re<;oit des ambassadeurs 
etrangers », 11 juin 1976, E3/277, p. 3, ERN FR 00700153 ; FBIS, « Les dirigeants re<;oivent une delegation de 
journalistes de la Republique socialiste du Vietnam », 21 juillet 1976, E3/278, p. 7, ERN FR 00687135 ; FBIS, « 
Ho Tam, rencontre de dirigeants »,8 aout 1976, E3/279, p. 2, ERN FR 00700158. 
511 FBIS, «L'ambassadeur de la Republique Populaire de Chine presente ses lettres de creance », 10 mai 1976, 
E3/276, p. 2, ERN FR 00700147; FBIS, «Les diplomates presentent leurs lettres de creance a Khieu Samphan», 
15 mai 1976, E3/276, p. 5, ERN FR 00700150; FBIS, «L'ambassadeur du Laos presente ses lettres de creance a 
Phnom Penh »,8 juillet 1976, E3/278, p. 6, ERN FR 00687134. 
512 FBIS, «Responsables du gouvernement revolutionnaire provisoire de la Republique du Sud-Vietnam salues a 
l'occasion de la victoire du 30 avril »,2 mai 1976, E3/276, p. 1-2, ERN FR 00700146-47; FBIS, «Reponse de 
Khieu Samphiin », 29 mai 1976, E3/277, p. 2, ERN FR 00700152; FBIS, « Samphan salue Ie president du 
Mozambique Ie jour de la fete nationale », 25 juin 1976, E3/277, p. 5, ERN FR 00700155 ; FBIS, « Khieu 
Samphan envoie un message au president du ZaIre », 29 juin 1976, E3/277, p. 6, ERN FR 00700156; FBIS, « 
Condoleances adressees a la Republique Populaire de Chine a l' occasion du deces de Chu Te», 7 juillet 1976, 
E3/278, p. 1, ERN FR 00687129 ; FBIS, «Message de felicitations de Khieu Samphiin a Ton Duc Thang de la 
Republique Socialiste du Vietnam», 2 juillet 1976, E3/278, p. 2, ERN FR 00687130 ; FBIS, «Khieu Samphan 
salue Ie president de 1'OUA», 1 juillet 1976, E3/278, p. 3, ERN FR 00687131; FBIS, « Khieu Samphan salue 
l'Egyptien As-Sadat », 22 juillet 1976, E3/278, p. 9, ERN FR 00687137; FBIS, « Message aux dirigeants 
roumains Ie jour de la fete nationale », 22 aout 1976, E3/279, p. 9-10, ERN FR 00700165-66; FBIS, « Khieu 
Samphan salue l' Algerien Boumediene »,31 octobre 1976, E3/282, p. 1, ERN FR 00700183. 
513 FBIS, «Anniversary qf 17 Apr. Victory Celebrated », 15 avril 1976, E3/275, p. 37, ERN EN 00167630. 
514 FBIS, «Depart de Khieu Samphan », 14 aout 1976, E3/279, p. 4, ERN FR 00700160. 
515 PV d'interrogatoire de KHIEU Samphan, 14 decembre 2007, E3/37, p. 5-6, ERN FR 00156684-85; KIM 
Vun T. 22 aout 2012, El/112.1, p. 28 L. 6-13 vers [10.11.21] ; NUON Chea T. 9 juillet 2013, El/220.1, p. 20 L 
16 a p. 21 L. 5 vers [09.59.05] ; SUONG Sikoeun T. 6 aout 2012, ElI102.1, p. 43 L. 23 a p. 44 L. 2 vers 

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 108 

E295/6/4 



00962046 
002/19-09-2007 -ECCcrrC 

venir a bout des difficultes post-conflit. Par ailleurs, la Chambre notera que les messages 

diplomatiques souvent adresses a des pays non-alignes correspondaient a la solidarite 

vers des pays ayant acquis recemment leur independance et ayant egalement connu des 

luttes de liberation. Pour KHIEU Samphan, ce role symbolique correspondait a ses 

convictions de developpement d'un Etat cambodgien independant. 

e. Le comite central 

284. Pour ce qui conceme Ie comite central par lui-meme, on rappellera ici ce que votre 

Chambre en a dit dans Ie jugement DUCH, analyse qui n'a jamais ete contestee: "En 

realite, le comite central s'est rarement reuni. Ses pouvoirs etaient delegues a son organe 

executif, le comite permanent,,516. Cette analyse est confirmee par les statuts du PCK 

promulgues en janvier 1976 (E3/214) qui prevoient que ce comite se reunisse une fois 

tous les 6 mois en reunion ordinaire et une fois tous les 4 ans en assemblee generale. Elle 

est egalement confortee par les rapports donnes a la barre517. 

285. L'Accusation s'est certes etendue a de multiples reprises sur un PV intitule "Decision du 

comite central sur un certain nombre de problemes" date du 30/03/76 (E3/12) en ce qu'il 

organisait I'Etat au sein du KD et traitait notamment du pouvoir de decider de 

l' execution a l'interieur et a l' exterieur du rang. Beaucoup de temps a ete consacre lors 

des audiences a ce document et il semble donc important de rappeler d'abord que les 

experts l'attribuent au comite permanent du comite central et non au comite central518
• 

Cette analyse a ete reprise par votre Chambre dans Ie jugement DUCH519
• Ensuite, il 

convient de souligner Ie fait que les participants a cette reunion ne sont pas mentionnes 

sur Ie PV. 

286. Enfin, ce document est totalement en dehors du champ du premier prod~s puisqu'au 

30/03/76, les decisions d'evacuation de Phnom Penh, de deplacement de population 

[11.02.59], p. 93 L. 22 a p. 95 L. 10 vers [14.32.36], T. 20 aout 2013, El/llO.l, p. 7 L. 19 a p. 8 L. 18 vers 
[09.18.02]. 
516 Affaire KAING Guek Eav alias Duch, dossier 001/18-10-2007IECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, E188, p. 
36, par. 85. 
517 Philip SHORT T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 67 L. 9-11 vers [11.58.16], p. 69 L. 15 a p. 70 L. 2 vers 
[13.34.27], p. 73 L. 20-21 vers [13.42.31] ; David CHANDLER T. 24 juillet 2012, El/9S.1, p. 139 L. 4 a p. 140 
L. 1 vers [15.52.06]. 
518 Philip SHORT T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 80 L. 20 a p. 81 L. 18 vers [13.58.09] ; voir egalement : Steve 
HEDER T. 11 juillet 2013, El/222.1, p. 56 L. 1 a p. 57 L. 1 vers [11.47.07], p. 100 L. 4 a p. 101 L. 10 vers 
[15.21.51]. 
519 Affaire KAING Guek Eav alias Duch, dossier 001/18-10-2007IECCC/TC, Jugement, 26 juillet 2010, E188, p. 
45, par. 103. 
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phase 2 et les evenements de Tuol Po Chrey dataient deja de l'annee precedente (avril et 

aofit septembre 1975). La seule partie de ces trois evenements qui pourrait etre concemee 

par ce PV serait la poursuite de la mise en reuvre du 2eme deplacement de population 

mais il suffit de relire ledit PV pour constater que ce sujet n'y est pas du tout aborde. Des 

lors, et malgre tout l'interet historique que peut presenter ce document du 30 mars 1976, 

il ne conceme pas Ie champ du present proces. 

2 - Contribution aux crimes 

A - Contribution aUeguee au ler deplacement de population 

287.Selon Ie §1153 de roc: "Par les differents roles qu'il a exerces au sein du PCK, Khieu 

Samphan a participe aux de placements de population des villes et agglomerations vers 

les zones rurales et ainsi que d'une zone rurale a l'autre". Or, comme nous venons de Ie 

voir, aucun des roles que KHIEU Samphan a exerces sur la periode du 1er ou 2eme 

deplacement ne l' a fait participer a la prise de decision ou a la mise en reuvre de ces 

deplacements. 

288. Dans les paragraphes suivants, roc precise par quels actes KHIEU Samphan aurait 

contribue aces deplacements. Le §1154 evoque la pretendue reunion d'avril 1975 citee 

par ROCHOEM Ton dont l' examen de la deposition en partie I a demontre l'absence 

totale de credibilite. Le §1161 prend pretexte d'une interview de 1982 au caurs de 

laquelle KHIEU Samphan aurait declare que la decision de deplacement avait ete 

collective et qu'il y aurait participe. Nous avons deja indique que les conditions dans 

lesquelles cette interview etait realisee - pour rappel: en pleine guerre avec Ie Vietnam -

ne permettaient pas a KHIEU Samphan de se desolidariser a un moment ou il fallait 

presenter un front uni. II convient egalement de rappeler que NUON Chea a indique que 

KHIEU Samphan n' avait pas participe a cette prise de decision. Par ailleurs, il faut 

souligner que, quelle que soit la date qui serait retenue pour la pretendue reunion au 

cours de laquelle une decision d'evacuation aurait ete prise Guin 1974, septembre 1974, 

fevrier 1975 ou avril 1975 ... ), KHIEU Samphan n'etait pas encore membre de plein droit 

du comite central. II n'avait donc pas de pouvoir decisionnel au sein de cette instance. De 

plus, nous avons egalement vu que son titre virtuel de commandant en chef des forces 
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armees du FUNK de ne lui donnait aucun pouvoir de decision en terme de strategie 

militaire. 

289. Enfin, il faut rappeler que la seule reunion durant laquelle ce theme de l'evacuation aurait 

ete evoque et a laquelle un temoin situe KHIEU Samphan (Ie temoin ROCHOEM Ton 

pour une reunion d'avril 1975 a B5), n'aurait pas ete une reunion de prise de decision 

mais une reunion d'annonce. Ainsi, meme si l'on retenait Ie temoignage extremement 

fluctuant et fragile de cet individu, il n'existerait toujours pas d' element serieux pour 

affirmer que KHIEU Samphan a valide des moyens criminels destines a mettre en reuvre 

ce ler deplacement de population. 

290. Selon I'OC, l'arrivee de KHIEU Samphan a Phnom Penh dans les jours suivant 

l' evacuation serait egalement un element l'y reliant. Ainsi, Ie § 1154, evoque Ie 

temoignage de SA Siek. Elle aurait croise KIllEU Samphan s'appretant a "occuper 

Phnom Penh". Mais SA Siek a modifie son temoignage. En effet, alors qu'elle avait 

dans un premier temps indique avoir croise KIllEU Samphan Ie 17 avril 75 a Chitrous, 

en dehors de Phnom Penh, pour ne plus Ie revoir ensuite520
, elle a ulterieurement 

pretendu qu'apres l'avoir vu a Chitrous Ie 17 avril, elle avait revu KIllEU Samphan a 

Phnom Penh au sein du ministere de la propagandeS21
• Elle affirmait s'etre installee dans 

ce ministere apres avoir passe 3 nuits a Chitrous, une nuit dans la jungle et une nuit au 

stade olympique522
, soit une installation au 22 avriL Selon elle, KIllEU Samphan aurait 

, d .. 523 d ., d .., Z' d' . 524 passe« eux ou trOls Jours » ans une pIece u rrumstere sur un <<It aCler » . 

Personne, en dehors de SA Siek, ne placera KHIEU Samphan au ministere de la 

propagande La Chambre relevera qu'a la date du 21 avril, Sydney SCHANBERG 

inscrivait dans son journal la confidence rec;ue d'un assistant technique franc;ais qui se 

trouvait depuis Ie 17 avril au ministere de la propagande aux cotes des KR525 et qui lui 

avait confie expressement que KIllEU Samphan n' etait pas encore arrive a Phnom Penh. 

Ce journal, contemporain des evenements est bien evidemment plus fiable que la 

memoire defaillante de SA Siek 37 ans apres les faits. Personne en dehors de SA Siek n' a 

place KIllEU Samphan au ministere de la propagande. Ces deux temoignages cumules, 

520 SA Siek T. 15 aout 2012, EI/IOS.I, p. 107 L. 4-14 vers [15.19.52]. 
521 SA Siek T. 16 aout 2012, EI/I09.1, p. 101 L 21-23 vers [15.05.01]. 
522 SA Siek T. 21 aout 2012, EI/H1.1, p. 36 L. 10-25 vers [10.20.49]. 
523 SA Siek T. 21 aout 2012, EI/H1.1 p. 39, L. 9-10 vers [10.28.56] a p. 40 L. 13-14 vers [10.31.11]. 
524 SA Siek T. 16 aout 2012, EI/I09.1 p. 102 L. 18 a p. 103 L. 8 vers [15.08.44]. 
525 Sydney SCHANBERG T. 7 juin 2013, EI1203.1, p. 69 L. 14-18 vers [11.37.52], p. 70 L. 21 a p. 71 L. 14 
vers [11.40.02]. 
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meme s'ils ne correspondent a aucun autre temoignage, laisseraient entendre que KIllEU 

Samphan ne serait pas arrive a Phnom Penh avant Ie 22 avril. 

291. Rappelons que POL Pot lui-meme fixe sa date d'entree a Phnom Penh au 24 avril 75526
• 

Comme indique en partie I, l' entree des dirigeants et de leurs accompagnateurs ne s' est 

faite qu'apres securisation militaire des lieux527
• KIllEU Samphan n'est pas arrive a 

Phnom Penh avant POL Pot et comme Ie rappelle Ie § 1156 de I'OC, il declare etre entre a 

Phnom Penh "7 a 10 jours apres le 17 avril,,528, peri ode correspondant peu ou prou a la 

date evoquee par Pol Pot. L' anciennete des evenements et les souvenirs varies des 

differents temoins ne permettront pas d' etre plus precis. En tout etat de cause, KIllEU 

Samphan est effectivement arrive a Phnom Penh plusieurs jours apres Ie 17 avril, c'est -a­

dire apres que la population a ete evacuee. Pour finir, on doit quand meme souligner que 

present ou absent de Phnom Penh au 17 avril, KIllEU Samphan n'aurait rien pu changer 

a une decision d' evacuation qui avait deja ete prise sans qu'il soit consulte et qui etait 

deja mise en reuvre par des militaires qui n' etaient pas sous son contr6le. KIllEU 

Samphan a d'ailleurs evoque un echange avec POL Pot qui demontre que son opinion 

divergente sur l'evacuation ne comptait pas. Aux questions de KIllEU Samphan, POL 

Pot aurait repondu : «Vous les intellectuels, vous etes tous pareils, vous n' avez jaflUlis les 

pieds sur terre »529. 

292. Selon les § 1157 et § 1158 de I'OC, les discours radiodiffuses de KIllEU Samphan 

anterieurs au 17 avril 75530 seraient des elements demontrant sa participation a 

l' evacuation. II est difficile de suivre les magistrats instructeurs sur ce point. En effet, 

aucun de ces discours ne parle d'evacuation et ils ont tous lieu alors que la guerre fait 

rage. Comme il l'a ete rappele precedemment, Ie fait d'appeler a battre une armee 

ennemie en temps de guerre n' a rien d' extraordinaire. Dans ce contexte, et 

particulierement apres les bombardements massifs operes par les Americains et par 

526 Philip SHORT T. 9 mai 2013, El/192.1, p. 88 L. 6 a p. 89 L. 18 vers [l3.5l.35].. 
527 Cf. presentes ecritures, partie I. I.e. § 58 
528 PV d'audition de KHIEU Samphan, 13 decembre 2007, E3/27, p. 3, ERN FR 00156666. 
529 KHIEU Samphan, «L'Histoire recente du Cambodge et mes prises de positions », E3/18, p. 71-72, ERN FR 
00595430-31. 
530 FBIS «KHIEU Samphan lance un appel aux compatriotes et aux moines», 16 janvier 1975, E3/30, p. 5-7 
(pdf), ERN FR 00795470-72; FBIS «KHIEU Samphan preside la seance du Congres du FUNK: 
Communique »,26 fevrier 1975, E3/117, p. 1-4 (pdf), ERN FR 00281432-35; FBIS,« KHIEU Samphan fait 
une declaration sur la situation actuelle, 1er avril 1975, E3/118, p. 1-11 (pdf), ERN FR 00700256-66 ; FBIS «Le 
vice-premier ministre KHIEU Samphan accorde un entretien a l' AKI », l3 aout 1975, E3/119, p. 1-4 (pdf), ERN 
00943986-89 ; FBIS «Appel de KHIEU Samphiin du 15 mars a l'intensification des combats », 15 mars 1975, 
E3/120, p. 1-4 (pdf), ERN FR 00700224-27. 
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l'aviation de LON Nol, il n'etait pas illogique de qualifier ces demiers de traitres. Par 

ailleurs, Ie fait d'inviter la population a rejoindre Ie camp des KR constituait un discours 

de propagande sans rapport avec Ie theme d'une evacuation. 

293. Ces appels a rejoindre Ie camp KR marquaient seulement une volonte de soutenir l' effort 

de guerre. Enfin, Ie fait d'inviter les ressortissants etrangers a quitter la capitale semble 

plut6t une me sure securitaire raisonnable dans Ie contexte de combats dangereux se 

rapprochant. Au final, rien de ce qui a ete dit par KHIEU Samphan a l'epoque, ou de ce 

qui lui a ete attribue, ne permet d'affirmer qu'il savait que l'evacuation generale de 

Phnom Penh etait envisagee. Avoir «proclame le triomphe de son nouveau regime de 

gauche» (§ 1161) n'y change rien. 

294.Au §1159, il est aussi affirme que les declarations posterieures de KIllEU Samphan 

justifieraient cette evacuation. Sont cites une interview diffusee Ie 13/08/75 a la radio 

chinoise531 et un discours du 18/08/76 a Colombo, lors du sommet des pays non 

alignes532
• Dans Ie premier cas, KIllEU Samphan s'exprime en sa qualite de representant 

du FUNK sur un media etranger. Dans Ie deuxieme cas, il s'exprime en qualite de 

president du Presidium lors d'une conference intemationale. II s' agit donc de prises de 

parole officielles, effectuees non seulement a posteriori, mais a l'occasion desquelles 

KHIEU Samphan ne pouvait pas raisonnablement exprimer une eventuelle vision 

personnelle. Les extraits qui sont cites hors contexte par I'OC laissent a penser que 

KHIEU Samphan y donne une vision idyllique de la situation apres l' evacuation et de la 

situation generale du Cambodge. II faut relire ces interventions dans leur integralite pour 

constater que cette presentation est un piege. 

295.Ainsi, dans l'interview du 13/08/75 (3 mois apres l'evacuation), KIllEU Samphan ne 

soutient pas que la famine est eradiquee. II dresse d' abord Ie tableau de la situation 

difficile qui a conduit les KR a decider d' evacuer la population et il rappelle les ravages 

de la guerre533
• Ce fai s ant, il ne fait que repeter les raisons officielles qui lui ont ete 

donnees et qui correspondent a une realite indeniable (voir partie I). II declare ensuite : 

« Now, more than 3 months have elapsed. Fundamentally, we have solved the thousand 

531 FBIS, «Le vice-Premier ministre KHIEU Samphan accorde un entretien a l'AKI »,13 aout 1975, E3/119, p. 
1-4 (pdf), ERN FR 00943986-89. 
532 «Discours du President du Presidium d'Etat du Kampuchea democratique a la 5eme conference au sommet 
des pays non-alignes », E3/S49, ERN FR 00912023. 
533 «Deputy Premier KHIEU Samphan Grants Interview to AKI », 13 aout 1975, E3/119, p. 39, ERN EN 
00167385. 
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and one serious problems. We have managed to supply food to both the previously 

liberated and newly liberated people everywhere. Or course, it is not abundant, but it is 

enough to solve the problem and to allow our people to live and carry on their economic 

restoration efforts with seething enthusiasm. This is one of the very great victories that 

we have achieved in a short period.!! Les declarations de KIllEU Samphan sont donc 

plus nuancees que la presentation partielle qu' en fait I'Oc. II insiste sur la necessite de 

restaurer l' economie pour regler les problemes de penurie qui demeurent. Trois mois 

apres l'evacuation, c'est cette lutte economique qui est capitale aux yeux de KIllEU 

Samphan a l' epoque et qui constitue la raison primordiale de son engagement. II ne s' agit 

pas pour lui d' encourager des crimes contre la population, mais au contraire de trouver 

des solutions pour ameliorer son sort. C' est Ie seul plan auquel KHIEU Samphan adhere 

et rien ne permet de deduire de ce discours qu'il entend soutenir autre chose. 

296.Le discours de Colombo en 1976 intervient dans un autre contexte. A cette conference 

des pays non alignes, l' objet est de presenter les defis auxquels doivent faire face les pays 

qui ont choisi de ne pas prendre parti en pleine guerre froide. KIllEU Samphan refait 

I'historique de la guerre et des problemes qui se sont poses a la liberation. II revient ainsi 

sur la situation d'avril 75 : « Apres la liberation, notre peuple et notre Gouvernement 

ont du faire face aux nombreux et graves problemes laisses par la guerre d'agression 

extremement barbare des imperialistes americains. Plus d'un million de personnes sur 

une population de plus de huit millions d'habitants en ont ete victimes. Les animaux 

domestiques qui constituent notre force de travail ont ere tues par centaines de milliers. 

D'innombrables usines, rizieres, champs et villages ont ete aneantis. Certaines voies de 

communications ont ete completement detruites, d'autres l'ont ere de 70 a 80%. Le 

probleme des vivres s'est pose de maniere pressante»534. Ce discours, qu'il ait ete ou non 

ecrit par KIllEU Samphan, indique qu'il est conscient des graves difficultes auxquelles 

son pays fait face et des defis a relever. Par ailleurs, dans la suite du discours, KIllEU 

Samphan evoque deux incidents (<< l'affaire Mayaguez en mai 1975 et le bombardement 

de la ville de Siemreap en jevrier 1976») qui demontrent une fois de plus que Ie pays 

n' etait pas a l' abri de nouvelles attaques. En fait, ce discours decrit la situation instable 

du pays et contribue a expliquer l' engagement de KHIEU Samphan. II convient enfin de 

relever que ce discours avait moins pour objectif de justifier du deplacement de la 

534 «Discours du President du Presidium d'Etat du Kampuchea democratique a la Seme conference au sommet 
des pays non-alignes »,16-19 aout 1976, E3/S49, ERN FR 00912031. 
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population que d'inciter diplomatiquement des pays non-alignes amis a apporter une aide 

economique et humanitaire qui ne pouvait pas etre obtenue ailleurs. KIllEU Samphan 

agissait ainsi pleinement dans son role diplomatique en sa qualite de president du 

Presidium. Cette contribution ne saurait etre analysee autrement qu'en une volonte 

d' encourager des relations diplomatiques permettant des echanges utiles a l' ensemble de 

la population du KD. Elle ne denote nullement la volonte de KIllEU Samphan de 

contribuer, d'encourager ou de participer directement ou indirectement a la commission 

de crimes. 

B - Contribution alleguee au 2eme deplacement de population 

297.Selon Ie §1162 de I'OC: « La decision de transferer la population des Zones Centrale 

(ancienne Zone Nord), Sud-Ouest, Ouest et Est a ete prise par le Comite permanent 

apres que celui-ci eut visite la Zone Nord-Ouest entre le 20 et le 24 aout 1975 ». 

298.L'emission de radio du 13/08/75 que 1'0n vient d'evoquer prouve qu'a cette periode 

KHIEU Samphan se trouvait en deplacement a l'etranger puisqu'une vi site officielle de 

KHIEU Samphan et IENG Sary y est annoncee a partir du 15 aoo.t 1975535
• Ce 

deplacement est confirme par une emission de radio en date du 20 aoo.t 1975 qui rapporte 

que la veille SlliANOUK et KHIEU Samphan sont partis effectuer une vi site officielle 

en Coree: « KHIEU Samphan, Vice-Premier Ministre en qualite de dirigeant adjoint, a 

quitte Pekin pour Pyongyang le 19 aout 1975, pour une visite de courtoisie en 

Republique populaire democratique de Coree. »536. On peut donc difficilement soutenir 

que KHIEU Samphan aurait participe a la tournee du Comite permanent entre Ie 20 et Ie 

24 aoo.t, ni meme a sa preparation. 

299. Ceci, ajoute aux elements etudies lors de l'examen du 2eme deplacement en partie I, ne 

permet pas d'etablir un lien avec KHIEU Samphan. Bien qu'ils reconnaissent ce point, les 

magistrats instructeurs estiment pouvoir deduire l'implication de KHIEU Samphan dans 

ce 2eme deplacement en se fondant sur une hypotMtique reunion elargie du comite 

permanent qui, selon IENG Sary, se serait tenue en septembre 75 dont l' objet aurait ete 

de « discuter la mise en a?uvre d'une dictature et la consolidation de l'agriculture et de 

535 FBIS, « KHIEU Samphan et IENG Sary devraient arriver a Pekin Ie 15 aoilt », 13 aoilt 1975, E3/119, p. 2 
(pdf), ERN FR 001686589. 
536 FBIS, «Description de Ia rencontre entre Sihanouk, Samphan et Kim II-Sung», 20 aoilt 1975, E3/119, p. 5-6 
(pdf), ERN FR 00685592-93. 
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l'industrie »537. 

300. On a deja dit que cette hypotMtique reunion, evoquee plusieurs decennies apres les faits, 

par un IENG Sary en rupture politique avec les KR et fraichement amnistie, ne saurait 

avoir la moindre valeur probante. De plus, aucun document et aucun temoin ne 

confirment la tenue d'une telle reunion et encore moins son ordre du jour. Surtout, aucun 

temoin et aucun document ne permettent de pretendre que KIllEU Samphan aurait 

participe a une telle reunion. Par ailleurs, si l'on retient la these de l'OC, cette 

hypotMtique reunion du 30 septembre 1975 se serait tenue alors que la decision de 

deplacement avait deja ete prise entre Ie 20 et Ie 24 aofit. Bref, il n'existe aucun element 

serieux (c'est-a-dire qui ne constitue pas de la pure extrapolation) qui prouverait une 

quelconque contribution de KIllEU Samphan aux crimes perpetres dans Ie cadre de ce 

2eme deplacement. TI n'a eu aucune responsabilite dans l'organisation de l'evacuation et 

Ie choix des methodes utili sees pour y parvenir, il n' a pas non plus contribue aux mesures 

localement mises en place par les cadres des zones Nord et Nord-Ouest. 

C - Contribution de KHIEU Samphan it one politi que de mesures 
particulieres it l'encontre des anciens de la Republique khmere 

301. La description des elements qui sous-tendraient une telle contribution est donnee aux 

§ 1192 et 1193 de l'Oc. On soulignera immediatement que les elements qui sont listes au 

§ 1192 sont tous posterieurs a avril 1975. TIs ne peuvent donc pas servir a etablir une 

contribution de KIllEU Samphan alors que les faits commis a Tuol Po Chrey dont est 

saisie votre Chambre sont anterieurs a fin avril 1975. On les listera toutefois rapidement. 

302.Le 1er document est ainsi annonce : "En tant que membre du comite central, KHIEU 

Samphan aurait participe a la redaction d'un document en Septembre 1975 qui precisait 

que les seules classes qui subsistaient etaient les travailleurs et les paysans et que toutes 

les autres classes avaient ete integrees a ces deux groupes".538 Aucune note de bas de 

page ne renvoie a un document particulier qui emanerait du comite centraL Le document 

5370C, 15 septembre 2010, D427, par. 1162; Interview de Steve HEDER avec IENG Sary, 17 decembre 1996, 
E3/89, p. 2-3, ERN FR 00332682-83. 
538 OC, 15 septembre 2010, D427, par. 1192. 
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est donc doublement hypotMtique : 1 - On ne Ie connait pas, 2 - KHIEU Samphan y 

aurait participe (alors qu'il n'etait que membre stagiaire du comite central). 

303.Le 2eme document est annonce de la maniere suivante :"Ainsifin 1975, Khieu Samphan 

a explique a un groupe d'etudiants rentres au Cambodge qu'il existait dans le pays 

seulement deux groupes sociaux, les ouvriers et les paysans".539 La note de bas de page 

4852 renvoie a l'audition d'une certaine TAN Wardeny qui ne fait pas partie des temoins 

ayant comparu a la barre du tribunal. Cette intellectuelle qui vit en France et a ete 

entendue en 2009 par un juge franc;ais n'a pas ete contre-interrogee afin qu'elle foumisse 

davantage de details sur la signification exacte des explications pretendument donnees 

par KIllEU Samphan a la fin de l'annee 1975. Selon elle, il : "disait que la revolution 

n'etait plus comme avant et qu'il n'y avait plus que deux castes les paysans et les 

ouvriers. Le pays n'a plus de 'bourgeois'. il nous disait que la victoire n'etait pas tombee 

du ciel mais c'etait grace au combat des paysans. KHIEU Samphan nous disait que le 

pays avait besoin de nous pour le reconstruire".540 Outre qu'ils datent de 8 mois apres les 

faits, ces propos sont vagues et meme s'ils correspondent au jargon ideologique de 

l'epoque ne signifient strictement rien d'un point de vue penal. 

304. Les deux documents suivants dateraient de decembre 1975 et de janvier 1976. n s'agirait 

de discours prononces par KHIEU Samphan dans lesquels il soulignerait "qu' en vertu de 

la Constitution le pays etait dirige par une «administration d' ouvriers-paysans » 

supervisant un systeme de travail collectif dans les secteurs agricole et autres".541 En 

fait, contrairement a ce qui est annonce, la note de bas de page 4853 ne renvoie pas au 

texte d'un discours de KHIEU Samphan mais de HU Nim et a un bref resume par Ie FBIS 

d'un discours de KHIEU Samphan sans aucun interet. Quant a la note suivante c'est aussi 

un rapport du FBIS donnant Ie texte d'un discours de KIllEU Samphan qui consiste a lire 

au public Ie texte de la constitution. lei aussi, outre qu'ils datent de 8 mois apres les faits, 

ces propos sont vagues, peu probants et comme remarque precedemment, meme s'ils 

correspondent au jargon ideologique de l'epoque ne signifieraient strictement rien d'un 

point de vue penal. 

5390c, 15 septembre 2010, D427, par. 1192. 
540 PV d'audition de TCW-707, 7 septembre 2009, E3/102. 
541 OC, 15 septembre 2010, D427, par. 1192. 
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305. Au final, non seulement ces elements sont hors champ du prod~s mais ils ne prouvent 

strictement rien du point de vue de l'intention de KHIEU Samphan de contribuer a une 

politique qui menerait a une attaque violente et meurtriere contre les anciens 

fonctionnaires et soldats de la Republique khmere parmi lesquelles les personnes 

pretendument tuees en avril 1975 sur Ie site de Tuol Po Chrey. 

306.Les 2 autres elements cites au §1193 sont ceux qui ont ete etudies lors de l'analyse de 

l'attaque dans la partie II. TI s'agit du discours sur les 7 traitres et d'une interview donne 

par IENG Sary a HEDER en decembre 1996. On a deja critique ces elements dans la 

partie II sur la qualification des crimes sous-jacents en crime contre l'humanite. Le 

discours est un discours de temps de guerre et de combat. Les memes termes etaient 

repris par tous les responsables du Front avant la victoire d'avril 1975, y compris, avec 

des expressions beaucoup plus dures et elargies, par SIHANOUK. Quant a l'interview 

donnee en 96 par IENG Sary a HEDER, on a aussi plusieurs fois rappele non seulement 

son caractere flou mais surtout Ie contexte tres particulier dans lequel elle a ete donnee 

par un IENG Sary fraichement livre a l'ancien ennemi en echange d'une amnistie et d'un 

regime de faveur. TIs sont inoperants a engager une responsabilite penale de KHIEU 

Samphan dans Ie cadre du present proces. 

3 - Sur la personnalite de KIllEU Samphan et I' absence de I' element 
moral necessaire it I' etablissement de sa responsabilite dans Ie cadre de 
la commission de crimes 

307 . Avant d' aborder en details les differents modes de responsabilite, il convient de rappeler 

brievement ce qui a ete dit devant la Chambre sur la personnalite de KHIEU Samphan et 

les raisons de ses engagements. En effet, ces elements sont fondamentaux pour savoir si 

l' on peut conclure que KHIEU Samphan etait anime de la volonte de commettre des 

crimes ou d'aider a en commettre. Or, tous les temoignages entendus tendent a demontrer 

Ie contraire. 

308. Les personnes qui l' ont rencontre a divers etapes de sa vie temoignent de sa volonte 

constante de s'engager pour son pays et d'en defendre l'independance. TI n'est pas note 

d'ambition personnelle, de volonte d'enrichissement ou de pouvoir. KHIEU Samphan a 

toujours ete anime du desir de se rendre utile a ses compatriotes et de remedier a la 
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situation des plus pauvres542
• Tel a toujours ete Ie sens de son engagement et il a toujours 

cru que ses choix allaient dans ce sens. 

309. Dans son ouvrage, "l'Histoire recente du Cambodge et mes prises de positions", KIllEU 

Samphan revient sur ses differents choix et explique : "( ... ) j'estimais de mon devoir de 

me ranger au cote de toutes les forces nationales dans l' espoir de pouvoir apporter ma 

modeste contribution pour le faire sortir de l'impasse dans laquelle il avait ete engage. 

Et c' est effectivement ce que j' ai fait, a chaque occasion qui s' offrit a moi, dans la 

mesure de mes moyens et de mes possibilites,,543. Dans sa «Lettre adressee a mes 

compatriotes» en date du 16 aofit 2001, il dira aussi: "J'ai toujours ete un simple 

intellectuel qui s' etait nourri de ce reve : remplir honnetement mon devoir envers le 

pays. Au cours de ces dernieres decades de troubles, tout en etant conscient de mes 

faiblesses, mon unique souci etait de ne pas y faillir. A aucun moment, je n' ai pense a 
devenir un leader. A aucun moment, je n'ai pense a tuer.» 544 n conclura sa lettre ainsi : 

"A mes compatriotes qui ont perdu les etres qui leur sont chers pendant cette meme 

periode, je demande pardon. Je leur demande de bien vouloir pardonner ma naivete. 

J' avais cru remplir man devoir pour la survie et la prosperite de la nation. Je n' avais 

pas pu imaginer que cela pouvait aboutir a une telle tuerie,,545. 

310. Ces elements de faits ayant ete rappeles, force est de constater que les elements requis 

pour retenir la responsabilite de KIllEU Samphan ne sont pas reunis. 

4 - Les elements requis pour etablir la responsabilite penale individuelle 
de KHIEU Samphan ne sont pas reunis 

A - Absence de responsabilite penale au titre de la participation it one 
ECC 

542 Cf. presentes ecritures, partie IlL 1. §208-214. 
543 KHIEU Samphiin, «L'Histoire recente du Cambodge et mes prises de positions », E3/18, p. 133, ERN 
000595490. 
544 KHIEU Samphan, «Lettre ames compatriotes » in «Histoire du Cambodge et mes prises de position », 

E3/18, p. 159, ERN FR 00595515. 
545 KHIEU Samphan, «Lettre ames compatriotes » in «Histoire du Cambodge et mes prises de position », 

E3/18, p. 159, ERN FR 00595515. 
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311. C' est Ie mode de responsabilite principal que retient l' Oc. n a deja ete traite en details 

dans les conclusions relatives au droit applicable auquel il est renvoye ici546
• Le § 1536 de 

roc retient que la responsabilite de KHIEU Samphan serait engagee au titre de I'ECC 

pour les raisons suivantes : !Ill a ete etabli, dans les sections « roles des personnes mises 

en examen» et « caracterisation factuelle de l'Entreprise Criminelle Commune », que 

Khieu Samphan etait membre de l' Entreprise Criminelle Commune. Khieu Samphan a 

participe ou contribue a l' elaboration, a la mise en a?uvre et au controle de l' execution 

du projet commun qui a consiste en la commission de crimes ou en a implique la 

perpetration a la fois avant et pendant le regime du PCK. II a exerce cette autorite en 

vertu de sa position de membre du Comite central et sa participation reguliere aux 

activites du Comite permanent, les plus hautes instances decisionnelles du pays, et dans 

le respect de la stricte chaine de commandement du Centre vers la base, imposee par le 

Parti. Dans le cadre de ses fonctions, Khieu Samphan a participe aux reunions au plus 

haut niveau du Parti au cours desquelles la ligne politique etait decidee et diffusee, il a 

assiste a des reunions avec des cadres de zone, secteur et de district, il a travaille au 

Bureau politique 870 au sein duquella mise en a?uvre du projet commun etait supervisee, 

et s' est personnellement rendu dans les provinces. Khieu Samphan a souscrit et diffuse le 

projet commun aux niveaux national et international par ses discours et emissions 

radiophoniques, par les presentations qu 'il a effectuees lors des reunions importantes du 

Parti, par des seances d'etude et d'endoctrinement politique et par ses voyages a 
l' etranger comme membre des delegations du PCK". 

312. Selon roc, rappelons que «[lJe projet commun des dirigeants du PCK etait de realiser 

au Cambodge une revolution socialiste rapide par tous les moyens necessaires, a la 

faveur d'un « grand bond en avant» et en defendant le Parti contre les ennemis de 

l'interieur comme de l' exterieur. Ce projet en lui-meme n' etait pas de nature 

integralement criminelle mais sa mise en a?uvre a consiste a commettre des crimes 

relevant de la competence des CETC, ou en a implique la perpetration. »547. Ainsi, 

«[pJour realiser ce projet commun, les dirigeants du PCK auraient defini et mis en 

a?uvre cinq politiques dont l' application aurait consiste en la commission de crimes, ou 

en aurait implique la perpetration. »548 

546 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 33-57. 
5470C, 15 septembre 2010, D427, par. 1524. 
5480C, 15 septembre 2010, D427, par. 1525. 

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 120 

E295/6/4 



00962058 
002/19-09-2007 -ECCcrrC 

313. Or, comme la Defense l' a developpe dans Ie cadre de son memoire sur Ie droit applicable 

et conformement a la jurisprudence intemationale549
: "( ..• ) il existe clairement une 

distinction entre « l' objectiJ ultime » et le but criminel commun a proprement parler. Ce 

n'est pas l'adhesion intellectuelle au but ultime qui permet de deduire l'intention 

criminelle du participant a l'ECC mais une participation significative aux moyens 

criminels utilises pour y parvenir,,550. II est egalement important de preciser que Ie fait de 

ne pas empecher ou punir un crime ne permet pas d' engager la responsabilite d'un accuse 

au titre de I'ECC55
!. Dans Ie cadre, du proces 002/01, il n'a pas ete prouve en quoi 

KHIEU Samphan aurait participe de fac;on significative aux moyens criminels utilises 

dans Ie cadre de la politique des deplacements de la population et en quoi KIllEU 

Samphan aurait participe de fac;on significative aux evenements de Tuol Po Chrey. Sur 

les deplacements de population, les discours qu'il aurait prononces comme Vice-Premier 

ministre ou president du Presidium evoquent uniquement la politique economique 

socialiste pronee par les KR. Par ailleurs, ses activites en relation avec Ie commerce et 

dans Ie cadre de la distribution de materiel dans les zones, loin de demontrer une 

contribution aux crimes, manifestent au contraire une volonte d' assistance a la 

population 

314.Sur les evenements de Tuol Po Chrey, rien ne permet de relier KHIEU Samphan au site 

de Tuol Po Chrey, ni dans Ie cadre de ses fonctions en avril 1975, ni dans les discours 

prealables prononces en temps de guerre. 

315.Selon Ie §1529 de I'OC, les membres du projet commun comprenaient notamment les 

membres du comite permanent, du comite central, des ministres, des secretaires de zones 

et de secteurs autonomes et des responsables de divisions militaires centrales. Au §1530, 

il est precise que la contribution des accuses ne se serait pas limitee a etablir Ie PCK, son 

administration et ses structures de communications mais qu'ils auraient «activement 

contribue a l'accroissement du projet commun de differentes far;ons tout au long du 

regime» notamment au sens de la jurisprudence Krajisnik qui est citee a plusieurs 

reprises en note de bas de page de I'OC. Cependant l'analyse de l'arret Krajisnik permet 

549 Notamment Le Procureur c. Brima et consorts, SCSL-2004-16-A, Arret (<< Arret Brima »),3 mars 2008, par. 
84; Le Procureur c. KvoCka et consorts, IT-98-30-/l-A, Arret (<<Arret KvoCka »),28 fevrier 2005, par. 82; Le 
Procureur c. Haradinaj et consorts, IT-04-84, Jugement, 3 avril 2008, par. 138-139. 
550 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 56. 
551 Le Procureur c. Mpambara, Affaire. No. ICTR-0l-65-T, Jugement, 12 septembre 2006, par. 39; Le 
Procureur v Ndahimana, Affaire. No.ICTR-01-68-T, Jugement, 30 decembre 2011, par. 810. 
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de constater que parmi les elements factuels releves par Ie Procureur qui ont conduit la 

Chambre de premiere instance a considerer que Krajisnik avait contribue a I'ECC, la 

Chambre d' appel a note et valide notamment: «- his coordinating, directing and 

supervising the implementation of the ICE through the various high-level political 

positions he held and the powers that he exercises over the organs and persons involved 

in the commission of the crimes »552 - his presence and behavior during Assembly 

discussions as one of the factors demonstrating his knowledge, support and intent for the 

crimes,,553. Elle note egalement que Krajisnik avait une position centrale dans I'ECC : 

"as he "not only participated in the implementation of the common objective but was one 

of the driving forces behind it,,554. 

316.Dans la presente affaire, les faits sont differents et la Chambre ne saurait arriver aux 

memes conclusions. En effet, les elements de preuve au dossier - rappeles plus haut -

demontrent qU'avant 1975 etjusqu'a la fin de la mise en reuvre du deplacement phase 2, 

KHIEU Samphan n'etait pas en position de pouvoir reel au sein des organes du KD qui 

ont pris la decision des deplacements de population ou de pretendues mesures criminelles 

a l'encontre des ex-RK. Ses fonctions au sein du KD n'ont pas non plus contribue aux 

agissements criminels des cadres locaux dans les regions a l' arrivee des deplaces. 

317. Par ailleurs, les documents relatifs aux reunions auxquelles il aurait assiste demontrent 

que sa presence y etait passive et toujours en lien avec des roles sans rapport avec un 

projet crimineL De plus, les rares fois ou il y a fait des rapports, il s'agissait toujours 

d'interventions en relation avec ses secteurs d'activite. KHIEU Samphan n'avait pas de 

pouvoir de decision au sein des organes du KD. Enfin, rien dans son comportement ni 

dans son role tel qu'il a ete decrit par les differents temoins ne permet de conclure qu'il 

etait au courant de la commission de crimes ou avait l'intention d'encourager la 

commission de crimes a l'encontre de la population, que ce soit lors des 1er et 2eme 

deplacements ou au moment des faits pretendument commis en avril 1975 a Tuol Po 

Chrey. 

552 Le Procureur c. Krajisnik, Affaire. No IT-00-39-A, Arret, 17 mars 2009, (<< Arret Krajisnik ») par. 212. 
553 Arret Krajisnik, par. 213. 
554 Arret Krajisnik, par. 216. 
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B - Absence de responsabilite penale individuelle au titre de la 
planification 

318.La planification implique qU'une ou plusieurs personnes se concertent en vue de la 

commission d'un crime a la fois pour la preparation et l'execution555
• Pour que la 

responsabilite de l' Accuse soit engagee sur ce mode, il faudrait prouver que Ie plan a 

contribue de fac;on substantielle a la conduite criminelle. L'intention de planifier la 

commission d'un crime ou la conscience de la possibilite qu'un crime soit commis au 

caurs des actes envisages doit egalement etre prouvee556
• n n'a pas ete prouve que, dans 

Ie cadre de ses fonctions et de son engagement politique au sein du KD, KHIEU 

Samphan ait participe a un plan criminel ou entrainant la commission de crimes. n 
ressort de l' etude de son role au sein du KD que, ni ses declarations ni son comportement 

avant ou au moment des faits juges, ne demontrent sa participation ou sa volonte de 

participer a un plan visant a commettre des crimes a l' encontre de la population 

cambodgienne. 

C - Absence de responsabilite penale individuelle au titre de l'incitation 

319.L'incitation implique l'encouragement d'une autre personne a commettre un crime557
• 

Pour que la responsabilite soit engagee sous ce mode, il faut demontrer que l'incitation a 

contribue de fac;on substantielle ace qU'une autre personne commette Ie crime. n faut 

egalement qu'il y ait eu l'intention d'inciter une autre personne a commettre un crime ou 

au moins la conscience d'une possibilite substantielle qu'un crime soit commis dans Ie 

cadre des actes envisages558
• n n'a pas ete prouve que dans Ie cadre de ses fonctions et de 

son engagement politique au sein du KD, KHIEU Samphan ait incite qui que ce soit a 

commettre des crimes a l' encontre de la population cambodgienne. Bien au contraire, les 

rares personnes ayant evoque les sessions d'education qu'il aurait donnees ou des 

entretiens prives evoquent ses encouragements a l'union nationale et a travailler pour 

555 Le Procureur c. Gacumbitsi, Affaire. No ICTR-01-64-T, Jugement, 17 Juin 2004, par. 271, (<<Jugement 
Gacumbitsi ») citant Le Procureur c. Blaskic, Affaire. No IT-95-14-T, Jugement, 3 mars 2000, par. 386, 
(<< Jugement Blaskic »); Le Procureur c. Musema, Affaire No ICTR-96-13-A, Jugement, 27 janvier 2000, par. 
119, (<< Jugement Musema »); Le Procureur c. Akayesu, Affaire. No ICTR-96-4-T, Jugement, 2 septembre 1998, 
par. 480, (<< Jugement Akayesu »). 
556 Le Procureur c. Setako, Affaire. No ICTR-04-81-T, Jugement, 25 fevrier 2010, par. 446, (<< Setako 
Jugement ») citant Le Procureur c. Nsengimana, Affaire. No ICTR-01-69-T, Jugement, 17 novembre 2009, par. 
796. 
557 Jugement Setako, para. 447; Le Procureur c. Nahimana, Barayagwiza and Ngeze, Affaire. No ICTR-99-52-A, 
Arret, 28 novembre 2007, par. 480, (<< Arret Nahimana et al. »). 
558 Jugement Setako, par. 447; Arret Nahimana et al. , par. 480. 
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remonter l'economie du pays. 

D - Absence de responsabilite penale individuelle du fait d'avoir 
ordonne 

320.0rdonner suppose qU'une personne en position d'autorite donne instruction a une autre 

personne de commettre un crime559
• La responsabilite d'un accuse peut etre engagee sous 

ce mode a condition de prouver qu'il etait en position d'autorite et qu'il a donne un ordre 

ayant un effet direct et substantiel sur la commission du crime560
• Pour cela, il faut non 

seulement demontrer la position d' autorite de l' accuse mais egalement en quoi son ordre 

a contribue a commettre Ie crime561
• Dans Ie cadre de ses fonctions et de son engagement 

politique au sein du KD, KHIEU Samphan n'avait pas de pouvoir reel. II n'a jamais ete 

en position d'ordonner a qui que ce soit de commettre un des crimes sous-jacents aux 

evenements poursuivis et n'a jamais eu non plus l'intention que des crimes soient 

commis a l'encontre de la population. Personne n'est d'ailleurs venu temoigner en ce 

sens. 

E - Absence de responsabilite penale individuelle au titre de I'aide et de 
I' encouragement 

321. Ce mode de responsabilite individuelle a deja ete traite dans les conclusions relatives au 

droit applicable562
• II a ainsi ete indique: «la complicite par aide et encouragement 

requiert la demonstration par l'Accusation d'actes materiels positifs imputables a 
l 'Accuse ayant emporte un eifet substantiel sur la commission du ou des crime( s) 

559 Setako c. Le Procureur, Affaire. No ICTR-04-81-A, Arret, 28 septembre 2011, par. 240, (<<Arret Setako »); 
Renzaho c. Le Procureur, Affaire. No ICTR-97-31-A, Arret, 1er avril 2011, par. 315, (<<Arret Renzaho »). 
560 Arret Setako, par. 240; Arret Renzaho, par. 315; Arret Nahimana et aI., par. 481-482; Gacumbitsi c. Le 
Procureur, Affaire No. ICTR-Ol-64-A, Arret, 7 juillet 2006, par. 185, (<< Arret Gacumbitsi »); Kamuhanda c. Le 
Procureur, Affaire No. ICTR-99-54A-A, Arret, 19 Septembre 2005, par. 75, CArret Kamuhanda ") citant Le 
Procureur c. Kayishema and Ruzindana, Affaire No. ICTR-95-1-A, Arret, 1er juin 2001, par. 186, (<<Arret 
Kayishema »). 
561 Arret Gacumbitsi, par. 182, citant Arret Semanza, par. 361. 
562 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 58-65. 
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relevant de la competence des CETC. »563. Cependant, depuis Ie depot de ces 

conclusions, un arret de la Chambre d'appel du TPIY a affine la notion d'aide et 

d' encouragement et il convient d'y revenir. En effet, dans un arret Procureur c. Perisic 

en date du 28 fevrier 2013, la Chambre d'appel a precise que l'aide apportee doit viser 

precisement a faciliter les crimes. 

322. Dans Ie cas d'espece, en se fondant sur un arret Mrksic and Slijvancanin564
, la Chambre 

de premiere instance avait indique que pour etablir l' element materiel de la complicite 

par aide et encouragement, il n'etait pas necessaire d'etablir que l'aide visait precisement 

a faciliter les crimes. Dans sa decision du 28 fevrier 2013, bien que reconnaissant 

l' ambigulte de redaction de l' arret cite dans la decision des premiers juges, la Chambre 

d' appel a considere que cet arret ne visait pas as' ecarter de la jurisprudence con stante 

etablie depuis l'arret Tadic565
• Elle conclut: «Accordingly, despite the ambiguity of the 

Mrksic and Sljivancanin Appeal Judgement, The Appeals Chamber, Jugde Liu 

dissenting, considers that specific direction remains an element of the actus resus of 

aiding and abetting liability. The Appeals Chamber, Judge Liu dissenting, thus reaffirms 

that no conviction for aiding and abetting may be entered if the element of specific 

direction is not established beyond reasonable doubt, either explicitly or implicitly. »566 

Ainsi, cette decision de fevrier 2013 rappelle que l'aide visant precisement a faciliter les 

crimes est un element constitutif de la responsabilite pour complicite par aide et 

encouragement et elle confirme la necessite, pour conclure a une responsabilite penale 

sous ce mode, de prouver que l' aide visait precisement a faciliter les crimes. 

323. Dans cet arret, la Chambre d' appel va cependant plus loin dans l' examen de la complicite 

par aide et encouragement. En effet, elle precise que jusqu'alors, la jurisprudence ne 

s'etait pas livree a une analyse poussee de la question de savoir quand l'existence d'une 

aide visant precisement a faciliter les crimes devait etre expressement etablie567
• Elle 

note que cela peut etre evident quand il y a une proximite physique de l' accuse avec les 

auteurs materiels dans la preparation ou dans la commission des crimes. Cependant, les 

juges d' appel estiment que cette proximite n' est pas apparente dans toutes les affaires, 

notamment (mais pas seulement) lorsque celui qui est accuse de complicite par aide et 

563 Conclusions relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 12. 
564 Le Procureur c. Perish!;, Affaire No. IT-04-81-A, Arret, 28 fevrier 2013, par. 17 (<< Arret Perisic »). 
565 Arret Perisic, par. 32-36, citant Le Procureur c. Tadic, Affaire. No IT-94-1-A, Arret, 15 juillet 1999, par. 
229. 
566 Arret Perisic, par. 36. 
567 Arret Perisic, par. 38. 
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encouragement est geographiquement eloigne des faits ou que les actes qui lui sont 

reprocMs sont temporellement eloignes des crimes commis. n faut alors expressement 

etablir en quoi l'aide apportee par l'accuse visait precisement a faciliter les crimes568. 

324. Dans la presente affaire, la Chambre notera que KHIEU Samphan n' etait pas present au 

moment des deux deplacements de population et qu'il n'y a pas participe 

personnellement. De meme, Ie fort de Tuol Po Chrey etait geographiquement eloigne de 

son lieu de travail a Phnom Penh. Aucun element n'a ete apporte demontrant en quoi 

l' aide apportee par KIllEU Samphan dans Ie cadre de ses fonctions visait a faciliter les 

crimes eventuellement commis a cet endroit. A l'inverse, les seuls rapports etablis qu'il 

entretenait avec les zones concemaient l' envoi de materiel et de marchandises a la 

population. n convient de rappeler que ce materiel, du fait du comportement des cadres 

locaux, n' arrivait pas toujours a destination. 

325.L'examen des faits effectue par la Chambre d'appel du TPIY dans l'affaire Perisic est 

extremement important car il definit d'autres elements. Les juges indiquent notamment 

que dans la plupart des cas, la fourniture d'une aide generale susceptible d' etre utili see a 
la fois pour des activites legales et illegales ne suffira pas, a elle seule, a prouver que 

l' aide en question visait precisement a faciliter les crimes commis par les auteurs 

principaux. Dans de telles circonstances, il faut rechercher des elements de preuve 

etablissant un lien direct entre l'aide apportee par l'accuse et les crimes perpetres par les 

auteurs materiels569. Enfin, la Chambre d'appel indique que les elements de preuve 

relatifs a l' etat d' esprit de l' accuse peuvent constituer des elements de preuve indirects 

indiquant que l'aide qu'il a apportee tendait precisement a faciliter les crimes 

reprocMs.570 Dans la presente affaire, les temoins de personnalite et les temoins des faits 

ont tous decrit un comportement et une attitude generale de KIllEU Samphan contraires 

a une volonte de commettre des crimes a l' encontre de la population. 

326.Dans l'arret de fevrier 2013, la Chambre d'appel du TPIY a note que la Chambre de 

premiere instance, tout en relevant que la strategie de la VRS « etait inextricablement 

liee» aux crimes contre les civils, n'avait pas pu conclure que toutes les activites de la 

VRS (que PERISIC etait accuse d'avoir aidee) etaient de nature criminelle571 . De la 

568 Arret Perisic, par. 39-41. 
569 Arret Perisic, par. 44. 
570 Arret Perisic, par. 48. 
571 Arret Perisic, par. 53. 
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meme fac;on, dans la presente affaire, les juges d'instruction ont releve que Ie projet 

commun «en lui-meme n'etait pas de nature integralement criminelle »572. Or, dans 

l'affaire Perisic, ce constat a pousse les juges d'appel a considerer qU'une politi que 

d' aide destinee a soutenir l' effort de guerre en general de la VRS ne prouvait pas, en soi, 

que PERISIC souhaitait aider a faciliter les crimes commis par la VRS a Sarajevo et 

Srebrenica573
• La encore, Ie paraUele avec KHIEU Samphan est interessant. En effet, 

l'aide qu'il a apportee dans Ie cadre de ses fonctions au sein du KD ne visait 

certainement pas non plus a faciliter les crimes commis au cours ou a l'issue des 

deplacements de population ou a Tuol Po Chrey. Son but etait d'apporter un changement 

politique pour reconstruire son pays pendant et apres la guerre. 

327.Apres l'analyse des elements factuels, la Chambre du TPIY a conclu que meme Sl 

PERISIC avait pu etre au courant de certains crimes commis par la VRS, dans Ie cadre 

d'un effort de guerre avere, Ie fait que l'aide apportee par la VJ visait precisement aces 

crimes n'etait pas la seule conclusion que 1'0n pouvait raisonnablement tirer de 

l'ensemble des elements de preuve et ce, queUe qu'ait ete l'ampleur de cette aide574
• De 

la meme fac;on, on ne saurait considerer que l' aide apportee au regime KR par KHIEU 

Samphan dans Ie cadre de ses fonctions et de ses engagements politiques, visait a faciliter 

a commettre des crimes a l' encontre de la population. Ce n' est pas la seule conclusion 

que 1'0n peut raisonnablement tirer de son engagement, notamment lorsqu'on analyse ses 

prises de positions politiques et personneUes avant Ie maquis qui demontrent qu'il a 

toujours milite en faveur d'une amelioration de la situation de la population 

cambodgienne. 

328. Pour l' ensemble de ces raisons, il convient de cons tater que les elements pour retenir la 

responsabilite de KHIEU Samphan au titre de la complicite par aide et encouragement ne 

sont pas reunis. 

572 oc, 15 septembre 2010, D427, par. 1525. 
573 Arret Perisic, par. 53. 
574 Arret Perisic, par. 69-7l. 
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F - Impossibilite d'appliquer la responsabilite penale du superieur 
hierarchique 

329. Enfin, la Defense de KIllEU Samphan ecarte ici toute possibilite d'appliquer la 

responsabilite penale du superieur hierarchique civil pour les raisons developpees - et 

reprises ici a son compte - par les deux autres equipes de defense dans leurs memoires 

sur Ie droit applicable.575 De fac;on superfetatoire, il est rappele qu'aucun element de 

preuve n' est venu evoquer les agissements de personnes qui auraient ete placees sous 

l'autorite directe de KIllEU Samphan. 

575 Conclusions de IENG Sary sur Ie droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/10.2, p.19-25; Conclusions 
preliminaires relatives au droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/11, p.20-25. 
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PAR CES MOTIFS 

330. La Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere instance de : 

Vu Ie cadre des faits objet du proces 002/01 tels que definis dans l'annexe E12417.3 

DIRE et JUGER que les crimes sous-jacents aux evenements objet du 1 er proces ne 

constituent pas des crimes contre I'humanite au sens de l' article 5 de la loi sur les 

CETC; 

CONS TATER qu'il n'a pas ete prouve que Monsieur M. KHIEU Samphan par ses 

actes ou omissions : 

a commis (en participant a une entreprise criminelle commune), 

a planifie 

a incite a commettre, 

aordonne 

a porte aide et assistance a leurs auteurs 

est responsable en qualite de superieur hierarchique de leurs auteurs 

les crimes contre l'humanite suivants, a savoir : 

- meurtres 

- extermination 

- persecution pour motifs politiques, raciaux ou religieux 

autres actes inhumains ; 

EN CONSEQUENCE, 

ACQIDTTER Monsieur KHIEU Samphan de l' ensemble de ces faits et chefs 

d' accusation. 
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Me KONG Sam Onn Phnom Penh /-~. (', 

X;W!! \0"{;J~2/_ 

Me Anta GUISSE Phnom Penh d{r--
Me Arthur VERCI<EN Phnom Penh ///:~-/. ::c -c: ~~~---

CONCLUSIONS FINALES (VERSION EXPURGEE) 130 


